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PCF : 
l'appel 
des 100 

Les contestataires ? Une petite 
douzeine d'hebitués, disait Mer-
chais il y a quelques jours. Ils sont 
100 è evoir cosigné une lettre pu­
blique demandent le convocation 
d'un 23* congrès démocratique. 
100 qui s'ajoutent aux dizaines qui 
ont delà fait conneltre publique­
ment leur opposition A le direc­
tion, 100 qui s'ajoutent aux mil­
liers qui animent le débat au sein 
des cellules et des différentes 
organisations. Il ressort per ail­
leurs des différentes informations 
qui filtrent ici ou lè que la contes­
tation s'exprime jusqu'au sein du 
Comité central. 

L'intérêt de «l'appel des 100» 
réside plus dans son ampleur que 
dens son contenu propre. Si les 
propositions faites, inspirées pour 
une bonne pert d'Ellenstein, ne 
vont pas très loin, il n 'en reste pas 
moins que 100 militants, A Paris 
et en province, ont eu conneissan-
ce de ce projet et en ont discuté 
dens un cadre qui n 'est pas celui 
de le cellule. L'existence dans le 
PCF de grends courants d'idées 
qui peuvent trouver des formes 
larvées d'organisation, s'en trou 
ve confirmée. 

Lire en page 2 

Zaïre 

IHIPERinUSIES 
La France prêt* 

à intervenir 
• Menaces 
soviéto-cubaines 

Des combats sa dé- wezi . occupée par las 
roulent toujours é Kol- troupes du FNLC (Front 

PREMIERES RUPTURES 
A V E C L'ATTENTISME 

Creys-Malville : grève depuis le 8 mai 

LMT-Nantes : 
développer le soutien ! 

Voir nos ar t ic les en pages 4 et 5 

National da libération du 
Congo). Mobutu a dJépê 
ché sur place des para­
chutistes pour tenter de 
reprendre cet Important 
centre minier. Il aemble 
que les pays occiden­
taux se hasardant à 
intervenir pour sauver 
ce régime contesté. 

Car ter s 'es t déclaré 
«préoccupé», mais pour 
l'instant, cette préoccu­
pation n'a pas débouché 
sur des masures militai­
res. 

La France, la Grande-
Bretagne et la Belgique, 
sollicitées par Mobutu, 
n'ont encore fait connaî­
tre aucune mesure. Cet 
a t tent isme s ' exp l iqua 
par l'ampleur da l'atta­
qua, sans comparaison 
avec celle de mars 1977. 
Une riposte A cette atta­
que Impl iquerait des 
m o y e n s m i l i t a i r e s 
impor tan ts , donc des 
risques politiques pro­
portionnés. 

L a g o u v e r n e m e n t 
français, déjà embourbé 
au Tchad at au Sahara, 
se mettrait par une in­
tervention en mauvaise 
posture quelques jours 
avant la sommât franco-
africain de Par is . 

L i ra nos informations 
en page / 
et notre dossier 
en page 9 

LE GOUVERNEMENT 
ÉTHIOPIEN 

LE CONFIRME 

U R S S , 
Cuba, 
RDA, 

Sud-Yémen, 
engagés 
contre 

l'Erythrée 

Les troupes éthiopiennes ont engagé une 
vaste offensive en Erythrée pour tenter de 
dégager la capitale Asmara, encerclée depuis 
trois ans par les troupes érythréennes. Ce 
sont ou moins 20 000 soldats qui participent 
à l'opération. 

Le colonel Menguistu a reconnu officielle­
ment la présence de troupes soviétiques, 
cubaines, est allemandes at sud-yéménites. 
partant de «ces camarades qui vivent avec 
nous, meurent avec nous et luttent avec 
nous», avouant ainsi pour la première fois 
que ces forces sont engagées directement 
dans les combats. 

Chômage : 
EN HAUSSE 

La reconduction —sous des formes légè­
rement m o d i f i é e s - du pacte national pour 
l 'emploi, ne peut masquer une réalité : le chô­
mage est an augmentation, et rien dans 
l ' immédiat ne peut faire pensor è une diminu­
tion prochaine. C e ne sont pas los manigances 
de Barre devant les journalistes A T F 1 qui 
peuvent faire i l lusion : avant son passage 
à la télévision, le Premier ministre aura mis au 
point au Conseil des ministres de nouvelles 
mesures de l icenciements. 

Italie : 
nouvelles 
mesures 
répressives 

Une semaine après la mort de Moro. et au 
lendemain d'élections municipales qui ont vu 
une poussée de la démocratie chrétienne et 
un recul du P C I , l'État italien adopte de nou­
velles mesures répressives : désormais, les 
procédures de perquisition et d'interpellation 
seront simplifiées. E n l'occurence. Il s'agit 
surtout de légaliser des mesures déjà mises 
en œuvre ces dernières semaines contre les 
militants d'extréme-gauche italiens. 

Lira an page 7 
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16 et 17 mai : 
la grève s'étend 

16 m a i : Le drapeau flotte successivement sur les 
usines Renault à Flins. Sandouville, Le Mans, et enfin 
Billancourt. Toutes sont occupées. Le soir on compte 
déjà 45 000 grévistes. 

17 a u mat in : Une centaine d'usines sont 
occupées. Dans la journée, les transports seront, en 
grande partie paralysés (nombreux arrêts de travail à 
la R A T P . Le mot d'ordre de grève illimitée lancé par 
les sections locales à la SNCF est suivi sur l'ensemble 
du territoire. A Air France, les locaux sont occupés). 

On compte de nombreux débrayages (aux chantiers 
de l'Adantique, dans les mines du Nord Pas de Calais 
par exemple), très souvent avec occupation (notam­
ment dans les régions du Havre et de Lyon). Il y a 
aussi grève illimitée avec occupation aux Forges du 
Creusot, dans les centres de tri (Paris, Lyon, 
Marseille, Rouen). Depuis le 16, réalisateurs et 
producteurs de l 'ORTF sont en grève, et les studios 
sont gardés par d'importantes forces de police. Le 17 
au soir, il y a au moins 200 000 grévistes. 

Jusqu'au 18, pas de consignes précises des 
confédérations syndicales. Ce sont les sections de 
base (CGT - C F D T , mais plus souvent C F D T ) qui 
donnent le ton. Le plus souvent, les grèves éclatent 
sans mots d'ordre précis, mais avec des formes de 
luttes dures : occupation, et parfois séquestration de 
cadres (le 17. on compte 29 cadres «retenus» à 
Nantes Sud Aviation, Renault Cléon, Elbeuf, Déville 
les Rouen ISidélor), Chauny (Thomson), Vieeux 
(fonderies). Bayonne (manufacture). Les jeunes 
travailleurs sont nombreux parmi les grévistes. 

Pendant cette période également, les étudiants sont 
en général bien reçus dans les usines (Billancourt, 
bastion C G T - P C F , où la CGT s'oppose à leur entrée, 
est une exception). A Clermont Ferrand, dès le 14, de 
jeunes travailleurs viennent aux nouvelles dans la 
faculté occupée. A Cléon, les grévistes se rendent en 
délégation auprès des étudiants. A Besançon, les 
ouvriers de Rhodiaceta participent à un comité de 
coordination avec les étudiants, et la cantine de 
l'usine est mise chaque après midi à la disposition des 
étudiants. A Caen, dès les premières heures, ouvriers 
et étudiants fraternisent. A Sud Aviation (Nantes), 
aux NMPP (Paris), les étudiants participent aux 
piquets de grève. 

Pendant les premiers jours, les directions CGT et 
CFDT ne réagissent pas officiellement aux occupa­
tions et aux séquestrations-

La CFDT affirme sa volonté de rapprochement avec 
les étudiants et envoie des responsables «dialoguer» à 
la Sorbonne. 

La CGT qualifie de «formules creuses» les 
revendications «d'autogestion» de la CFDT, et lance 
quelques appels discrets à Mitterrand, envisageant «le 
remplacement du pouvoir actuel par un gouvernement 
populaire». 

Pompidou multiplie les «conseils restreints» avec les 
«responsables du maintien de l'ordre» (ministres de 
l'Intérieur, des Armées, préfet de police...) Le 16 mai, 
il déclare dans une allocution : «Le gouvernement 
doit défendre le République, et la défendra». Dans la 
soirée, la police est mise en état d'alerte à Paris. Les 
effectifs de réserve de la gendarmerie sont rappelés. 
De Gaulle avance la date de son retour de Roumanie. 

A gauche, on s'agite beaucoup. Le PCF multiplie 
les appels à Mitterrand sur le thème : «L 'évolution de 
la situation (...I exige qu'on parvienne à un programme 
tenant lieu de contrat de majorité». «Le PCF souhaite 
la poursuite des entretiens avec la FGDS» (com­
muniqué du 16 mail. * • 

En môme temps, il «mer les travailleurs et les 
étudiants en gerde contre tout mot d'ordre 

^d'aventure» (15 mai). t 

1111 POLITIQUE 

100 MILITANTS DU PCF 
SIGNENT UNE DECLARATION 
EXIGEANT UN CONGRES 
«DEMOCRA TIQUEMENT 
PREPARE» 

«Aucune tête ne tombe­
ra», c'est ce que Marchais 
affirmait. On a de bonne 
raisons de penser qu'il 
regrette cet engagement 
un peu rapide I 

C'est qu'à trois semaines 
du comité central censé 
tirer le bilan des élections, 
les contradicteurs de Mar­
cha i s ne semblent pas 
décidés à se taire. On avait 
déjà eu notamment un 
appel signé par six cadres 
et militants (dont Althus-
ser) paru dans Le Monde. 
Plus récemment, une lettre 
ouverte signée par 33 mili­
tants de l 'UEC. La liste dos 
pétitions ne s'arrête pas là. 
Dans ses éditions datées 
de mercredi, ce môme 
journal publie une déclara­
tion dont, nous extrayons 

ci-dessous les passages es 
sentiels. Cent signataires. 
Marchais ne pourra nier 
que c'est significatif du 
désaccord qui persiste ; 
c'est surtout la confirma­
tion que des regroupe-
pements parrallèles aux 
ce l lu les ex is tent bel et 
bien. Regroupement natio­
nal, puisqu'on trouve des 
signataires dans plusieurs 
villes de province, de l'Est, 
du Sud-Est et du Nord. 

On ne peut sans doute 
parler de «tendances» en 
ce sens que les regroupe­
ments qui existent pour le 
moment n'ont pas la rigidi­
té que cette notion impli­
que, mais plutôt de regrou­
pement par affinité. L'affi­
nité commune des 100 
militants qui signent cène 

lettre semble bien être plus 
«elleinsteinienne» que pro­
che d'Althusser. Qui cher­
cherait dans cette déclara 
tion des éléments nou­
veaux serait déçu. Pour le 
moment, les critiques por 
tées contre l'attitude du 
PCF piétinent et connais­
sent une certaine difficulté 
à s'approfondir. En témoi­
gne également la «répon­
se» appor tée par deux 
militants «althussériens» à 
l'article de Paul Laurent 
dans L'Humanité et qui 
attaquait une interview du 
philosophe donnée à un 
journal italien. 

Selon Le Matin (journal 
officieux du P S I , plusieurs 
dizaines de militants au­
raient rendu leur carte dans 

«Il faut que toutes les contradictions 
et désaccords puissent s'exprimer 
au niveau même du congrès» 

rt|...l Après un mois de 
débats dans le parti, le 
comité central s'est réuni 
pour ratifier les conclusions 
initiales du bureau politique, 
c'est-A-dire pour dénier nos 
responsabilités politiques 
dans l'échec électoral du 19 
mars. Car il s'agit bien d'un 
échec : en nier ou en minimi­
ser la portée, c'est refuser 
d'en analyser les causes, 
c'est s'interdire par avance 
de le surmonter. (...) 

Des considéretions d'ordre 
lactique ne peuvent faire 
accepter l'inacceptable : que 
nous, communistes, récu­
sions sans examen appro­
fondi et avant toute discus­
sion nos responsabilités, que 
soit ainsi tranchée sans 
appel une question qui, on 

le sait, est aujourd'hui au 
centre de la réllexion de 
tous les communistes. 
Qu'on ne s'y trompe pas : 
de telles pratiques, contrai­
res aux principes si souvent 
mis en avant, ne sont pas 
étrangères A l'échec que 
nous venons de subir. Après 
avoir désorienté les travail­
leurs et les militants par ce 
qu'il faut bien se résoudre A 
appeler les inconséquences, 
voire les incohérences de 
notre politique, une telle 
précipitation A nier toute 
responsabilité n'est pas de 
nature è nous faire regagner 
la confiance des masses. 

...il faut absolument que 
toutes les contradictions et 

les désaccords puissent s'ex­
primer au niveau même du 
congrès. Ce qui ne peut être 
assuré que si les élections 
des délégués se font diœcte-
ment, A bulletin secret, sans 
propositions des directions 
de sections, dans des as­
semblées de sections où 
l'ensemble des militants 
puissent se faire entendre. 
Une telle façon d'organiser 
les congrès devrait permet­
tre que la ligne politique 
adoptée soit vraiment l'œu­
vre collective du parti et 
empêcher que des éléments 
en soient discrètement aban­
donnés, comme cela s'est 
récemment trouvé être le 
cas pour le mot d'ordre 
d'Union du peuple de Fnn-
ce.» 

le X I V 0 arrondissement de 
Paris ; parmi les cellules 
qui existeraient encore 
dans ce quartier, une bon­
ne moitié seraient «opposi 
tionnelles». Tous ces op­
posants ne seront en tout 
cas pas convaincus de la 
justesse du rapport Mar­
chais par le très long article 
que Juquin consacre â le 
justifier dans France Nou­
velle de cette semaine. 
Bien que faisant des efforts 
désespérés pour insister 
sur les aspects «autocriti 
ques» du rapport devant le 
C C ; cet article ne répond 
nul lement aux légi t imes 
questions que se posent un 
grand nombre de militants. 

Les militants inquiets ne 
seront sans doute pas 
satisfaits non plus d'ap­
prendre que le C C de leur 
parti aurait condamné la 
sortie du dernier numéro 
de La Nouvelle Critique, 
dont il aurait été dit à un 
moment que Marchais était 
personnellement intervenu 
pour qu'il puisse paraître. 
Cette anecdote aura au 
moins le mérite de confir­
mer, si elle est exacte, que 
des contradictions existent 
bel et bien dans le CC 
puisque Hincker, qui est le 
rédacteur en chef de La 
Nouvelle Critique, est 
membre du Comité central. 

Mais qui songe encore à 
nier que le dernier CC ail 
pu être houleux ? Mireille 
Bertrand (membre du BP) 
n'aurait-elle pas lâché dans 
une réunion de sa fédéra­
tion (l 'Essonne) que si les 
débats du dernier C C 
avaient été rendus publics, 
l'unité de son parti aurait 
pu en être menacée ? 

EMPLOYES COMMUNAUX 
CONTRE 
MUNICIPALITES DE GAUCHE 

Pendant deux heures, 
les employés municipaux 
de Pontarlier ont manifesté 
devant la Mairie. Ils reven­
diquent notamment une 
augmentation des bas sa­
laires et une amélioration 
des conditions de travail. 
La municipalité qui refuse 
les promesses faites au 
moment des élections, re­
fuse toujours de recevoir 
une délégation des emplo­
yés municipaux. Il est vrai 
que les élus de Pontarlier 
ont d'autres chats à fouet­
ter : la crise qui traverse 
depuis 6 mois le Conseil 
municipal a rebondi à la 
suite d'une injonction de la 
commission nationale des 
conflits du PS demandant 
au Maire ( C E R E S I de «re­
mettre au parti son man­
dat». Il s'est trouvé quatre 
conseillers municipaux so 
cialistes pour protester et 
offrir leur soutien â Blon-

deau. le Maire, accusé de 
comportement dictatorial 
et de confusion dans sa 
gestion entre ses intérêts 
personnels et ceux de la 
collectivité. 

C'est pour d'autres mo­
tifs que le Maire de Calais, 
P C F , s'oppose aux reven­
d icat ions des employés 
municipaux. Pour lui. les 
revendications présentées 
demandent un «trop gros 
effort financier» «qui serait 
préjudiciable aux contri­
buables». Pour cet élu du 
P C F , «le syndicat ne doit 
pas être seulement une 
force de revendicetion, 
mais aussi une force de 
propositions concrètes, 
réalistes et responsables».. 
Et il ajoute : «On ne voit 
pes par quelle aberration, 
un employeur soutiendrait 
des mouvements dirigés 
contre son action en fa­

veur du bien public géné­
ral». Les «aberrations» du 
syndicat CGT concernant 
le treizième mois et la 
revalorisation de certains 
postes. 

A V I T R Y A U S S I 

A V i t r y , u n d e s 
bast ions munic ipaux 
du P C F , les sec t ions 
s y n d i c a l e s S N E T A S -
C G T du Théâtre Pau l 
É l u a r d , du T h é â t r e 
J e a n Vi lar et du Cen­
tre cul turel munic ipa l 
appelent à une jour­
née de grève. La C G T 
entend a ins i mettre 
l 'accent sur le s tatut 
d e s e m p l o y é s d e s 
«équipements cu l tu­
rels», statut qui est 
en retrait sur ce qui 
ex is te dans d 'autres 
munic ipa l i tés . 

F E T E 
D E L'HUMA 

L e P C F s ' e n g a g e 
dans la préparat ion 
de sa tradit ionnelle 
Fête de l'Humanité. 
Cel le-c i au ra lieu les 9 
et 10 septembre, à la 
Courneuve. Le thème 
cent ra l en sera «la 
qual i té de la v ie». Le 
t hème de l'an dernier 
é ta i t celui des «ré­
gions.» 

L E S P E T I T S 
P A T R O N S 
S A T I S F A I T S 
DE B A R R E 

Les G IR (Groupe­
men ts ini t iat ives e t 
r e s p o n s a b i l i t é s ) ont 
fa i t savo i r â Barre 
q u ' i l s n ' e n t e n d a i e n t 
pas s e conformer aux 
résultats des négocia­
t ions CNPF-synd i ca t s . 
Se lon eux, il s'agit a u 
contraire de diminuer 
a u m a x i m u m l es 
charges soc ia les des 
p e t i t e s e n t r e p r i s e s . 
Barre n'a pas dit non. 
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Mémorandum du PCF 
sur le désarmement 

SEUL LE VERNIS 
A CHANGE 

L'Humanité vient de publier le texte du «mémo­
randum sur le désarmement» que son représentant. 
Ballanger, a remis à Giscard lors de sa visite à 
l'Elysée, vendredi dernier. Ce texte se veut 
construisit, et diffèrent des précédentes prises de 
positions du PCF par le fait qu'il est directement 
axé sur la session spéciale des Nations Unies, qui 
doit se tenir à la fin de ce mois à New York. Le 
temps est fini où le PCF mettait en avant «ce que 
ferait un gouvernement démocratique», comme 
titrait VHumanité en octobre 77. Il convient 
également de signaler que le mémorandum du PCF 
est aussi destiné é la rencontre sur le désarmement 
qui doit se tenir les 20 et 21 mal , à l'Initiative du 
Mouvement de la Paix, et donc pour une large part 
du parti révisionniste lui-même. 

Quelles sont les proposi­
tions que le P C F entendrait 
faire à la tribune de l 'ONU, 
s'il en avait la possibilité ? 
Sur certains points, elles 
se rapprochent assez pré­
cisément de ce que Gis­
card dira lui même : 
— la session de l'ONU sur 
le désarmement est «d'une 
extrême importance», et 
doit permettre, enfin, à la 
France de se faire enten­
dre ; 
— H n'est pas question 
«d'un désarmement unila­
téral» qui serait «une mise 
en question de fa sécurité 
d'un pays comme le 
nôtre» ; 
— on notera enfin, aux 
chapitres des convergen­
ces, l'affirmation du refus 
de tout al ignement : 
«Quelle que soit la place 
tenue dans le monde par 
les Etats-Unis et l'Union 
soviétique, en particulier 
du fait de la capacité de 
leur potentiel militaire, et si 
nécessaire que soit leur 
entente, on ne peut s'en 
remettre à ces deux gran­
des puissances pour régler 
dans l'intérêt des autres 
pays un problème qui con­
cerne toutes les nations et 
l'avenir du monde». 

Il s'agit là d'une déclara­

tion d'intention, que le 
P C F résume sous le titre 
«objectifs et méthode 
d'une politique française 
de désarmement». Reste à 
voir ce qu'il en est des 
propositions. 

Le PCF souhaite tout 
d'abord que la France si­
gne «les eccords et traités 
internationaux sur la limi­
tation de certains arme­
ments, notamment des 
traités d'interdiction des 
essais d'ermes nucléai­
res...» Dans l'état actuel 
des choses, la signature de 
tels accors signifierait né­
cessairement pour la Fran­
ce une limitation de ses 
capacités à développer 
son potentiel nucléaire. Le 
P C F souhaite ensuite que 
la France «se mette a jour 
dans le domaine de la 
participation aux conféren­
ces internationales existan­
tes». Ces conférences in­
ternationales sont au nom­
bre de trois : la conférence 
de Genève, coprésidée par 
les U S A et l ' U R S S , les 
négociations S A L T , desti­
nées à limiter (ou équili­
brer) la course aux ogives 
nucléaires, et les M B F R 
(négociations sur la réduc­
tion des forces en Europe). 
Dans les trois cas. ce sont 

Les propositions du PCF sur le désarmement se 
rapprochent sur certains points de celles de Giscard, 
mais pour l'essentiel vont dans le sens du rapprochement 
avec celles de l'URSS. 

les deux super puissances, 
qui y ont un rôle et une 
place déterminante (voir 
Q D P d u 11 mai). Même en 
«œuvrant en leur sein è 
l'amélioration de leur acti­
vité et de leur fonction­
nement», comme le sou­
haite le P C F , la participa­
tion de la France à ces 
conférences ne pourrait 
avoir pour effet que l'obli­
ger encore un peu plus à 
se «situer» par rapport à 
l'une ou l'autre des super 
pu i ssances . L 'ambigu i té 
des propositions du P C F 
est par t icu l ièrement f la­
grante dans le cas de la 
conférence de Genève : il 
souhaite l'abolition de la 
coprôsidence américano-
soviétique, mais il ne veut 
pas en faire un préalable à 
la participation française... 

Le P C F propose égale­
ment la négociation d'un 
traité interdisant la recher­
che, la mise au point et la 
production de toute nou­
velle arme d'extermination 
mass i ve , notamment l a * 
bombe à neutrons, et il 
sout ient la proposit ion 

«d'une conférence mondia­
le de l'ONU en 1979 char­
gée de prendre les déci­
sions conformes aux re­
commandations de la ses­
sion spéciale de l'ONU». 

L'ennui, pour le P C F , 
c'est que cette proposition 
de conférence en 1979. 
c'est l ' U R S S qui l'a farte. 
Et c'est l ' U R S S qui souhai­
te un traité interdisant la 
bombe à neutrons comme 
elle souhaite une «amélio­
rat ion» des conférences 
ex is tan tes , comme elle 
souhaite que tous les pays, 
donc la France, signent l e . 
traité sur le désarmement. 

Au total, si on enlève le 
'vernis des vertueuses dé­
clarations d'intentions sur 
la paix et le désarmement, 
le mémorandum du P C F 
diffère bien peu de ses 
précédentes prises de posi­
tion qui vont toutes dans 
le sens d'un rapproche­
ment, de lait d'avec les 
positions soviétiques. 

N ico las D U V A L L O I S 

A la fête de Lutte Ouvrière 
ON TROUVAIT TOUT 
SAUF DES PERSPECTIVES 

L'organisation trotskyste 
Lutte Ouvrière avait profité 
du week-end pour tenir sa 
fête annuelle. 

Sur le terrain de Mêrielle-
Villiers, au nord de Paris, 
elle a reçu pendant ces trois 
jours plusieurs milliers de 
visiteurs venus de toute la 
France, mais aussi de plu­
s ieurs pays étrangers : 
Grande-Bretagne, U S A , Al­
lemagne. Cette fête se pré­
tend un rassemblement de 
l'extrême-gauche, tant fran­
çaise qu'internationale, ou 
toutes les tendances au­
raient été représentées. 

On y trouvait les stands 
de la LCR. de l 'OCT et des 
diverses branches de l 'OCI 
qui avoisinaient avec celui 
de l'organisation Drapeau 
rouge, ainsi que ceux d'or­

ganisations comme l 'UTCL 
et Solidarité anarchiste. 

A noter également la 
présence des organisations 
dissidentes de Lutte ouvriè­
re, telles que Combat ou­
vrier... 

On était plus è la «fête» 
qu'au débat politique. Pour 
ces trois jours en effet, on 
avait mis l'accent sur les 
jeux, sur la gastronomie. 
Dans un stand sur deux en 
moyenne on fait des spécia­
lités régionales. Les groupes 
musicaux attiraient davanta­
ge de public que les forums 
de d iscuss ions , pourtant 
prévus en grand nombre. En 
ce 10" anniversaire de mai 
68, Lutte Ouvrière avait cru 
ressusciter l'esprit en consa­
crant l'exposition aux évé­
nements d'alors. Dans les 

mêmes perspect ives sans 
doute, des débats ont été 
organisés sur des thèmes : 
Ecologie et révolution, ainsi 
que sur la Justice, le scan­
dale des prisons, etc..' 

Dans son allocution quoti 
dienne d'un quart d'heure 
chaque fois. Ariette Laguil-
lier a notamment mis l'ac­
cent sur la nécessité de 
s'opposer aux entreprises de 
l'impérialisme français, qui 
s 'exercent aujourd 'hui a u 
Tchad, au Liban, au Sahara. 
Elle s'en est prise violem­
ment au P C F et au P S qui 
«sont foncièrement étran­
gers aux intérêts de la classe 
ouvrière». Plusieurs assis­
tants ont marqué leur supri-
se devant cet te attaque 
d 'une v io lence dont ils 
avaient perdu l 'habitude. 

Comme le remarquait une 
auditrice : «Ca nous change 
des discours qu'on avait 
ressassés pendant les élec­
tions». 

Fête bien organisée, sans 
bavure, manifestement des­
tinée à mobiliser les troupes 
après le combat électoral, et 
qui s'est achevée sur un. 
appel à d'autres rendez-vous 
«dans les luttes de demain». 
Ces journées laissaient mal­
gré tout le v'isiteur sur sa 
faim en ce qui concerne les 
objectifs qû'e se fixe aujour­
d'hui cette organisation. A 
celui qui avait voté Lutte 
Ouvrière et qui, ce week-
end, a bien mangé et bien 
bu, que reste-t-il à faire 
maintenant ? 

Suzanne VALLÉE 

Dossiers de l'écran 
sur Antenne 2 

Lacombe Lucien 
La collaboration 
falsifiée 
Il est un peu débile, il a 

un fond sadique puisqu'il 
aime è tuer les animaux 
— mais quel enfant de la 
campagne n'a pas chassé 
les petits oiseaux au lance 
pierre ? C'est finalement 
un peu par hasard qu'il 
entre dans la police alle­
mande, è laquelle il a 
vendu son instituteur par 
bêtise : n'avait-il pas de­
mandé à rejoindre le ma­
quis ? Son seul crime a été 
de voler par-ci. par-là, et 
quand il tombe amoureux 
d'une jeune juive, celle-ci 
va le lui rendre. Alors, 
finalement, pourquoi avoir 
fusi l lé Lacombe Luc ien 
qu i . lu i , n'avait jamais 
tué.. . qu'un soldat alle­
mand ? 

Avalanche de circons­
tances a t ténuantes . . . le 
film de Louis Malle, finale­
ment, en fait trop pour 
être crédible. La milice, les 
auxiliaires de la Gestapo, 
les collaborateurs de toute 
sorte étaient-ils ces naïfs 
vaguement à la recherche 
d'un moyen de s'affirmer 
et pas si dangereux que 
ç a ? 

Quatre résistants ont en­
suite fait la lumière. Pilla­
ges, assassinats, villages 
brûlés, banques dévalisées 
jusque dans la déroute qui 
les emmenait en Allema­
gne dans les bagages 
d'Hit ler : telles étaient 
leurs pratiques quotidien­
nes. 

En môme temps, leur 
histoire a reçu l'éclairage 
qui convenait : fascistes de 
la 111° République, farou­
ches ennemis du Front 
Populaire pour qui a victoi­
re nazie a été «la divine 
surprise», ils n'aspiraient 
qu 'à écrase le peuple. 
Leurs chefs, c'étaient les 
hommes du régime de 
Pôtain. Pétain lu i -même 
dont, (es témoins ont utile­
ment rappelé la responsabi­
lité totale dans les crimes 
de la collaboration. 

Alors quelques «Lacom­
be Lucien» parmi les 8 000 
miliciens, les 2 000 agents 
français de la Gestapo ? 
Peut-êt re. Mais puisque 
c'est d'histoire qu'il s'agit, 
n'est-ce pas la falsifier que 
d'en représenter seulement 
les aspects les plus secon­
daires ? 

Conseil des ministres : 
revoilà la participation 

Le Conseil des ministres de ce mercredi était 
consacré à l'étude de quatre points : la préparation du 
budget pour 1979, dont on peut penser qu'il se 
caractérisera par son austérité, l'examen des résultats 
des négociations de Bruxelles, la reconduction, avec 
quelques aménagements, du «pacte national pour 
l'emploi des jeunes» et un tour d'horizon sur «le 
développement de la participation». Le vieux thème 
de la participation est en train de ressortir, notamment 
Sous l'impulsion du RPR. qui en fait un de ses 
principaux chevaux de bataille. Le responsable RPR à 
la participation, Dechartre, a expliqué au Quotidien du 
Paris les motifs de la réapparition de ce vieux serpent 
de mer : «Elle est le seul remède pour éviter gue soit 
«le couvercle économique», soit le «couvercle social» 
ne sautent». Le R P R reste cependant sceptique sur 
les intentions gouvernementales à ce sujet, et entend 
mener une large bataille parlementaire autour d'un 
thème dont il revendique la paternité. 
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LUTTES OUVRIERES 

LMT Nantes : 5 semaines de lutte 

DEVELOPPER LE SOUTIEN 
Depuis 6 semaines, les 

travailleurs de LMT sont 
en lutte. La plate-forme 
revendicative exige : salai­
re minimum à 2 600 F, 
augmentation non hiérar­
chisée, 5 ' semaine de 
congés payés, diminution 
du temps de travail à 35 
heures. Ce mouvement re­
groupe les secteurs de la 
production et des pcrson 
nels de bureau. Depuis S 
semaines, ce sont de dé­
brayages quotidiens qui 
durent entre une heure et 
quatre heures. Les travail­
leurs des bureaux, qui 
débrayent moins, partici­
pent financièrement. Tous 
les midis, les représentants 
de secteurs se regroupent 
en A . G . pour faire le point. 

Mais aujourd'hui, après 
cinq semaines, comment 
continuer ? 

ai 'usine d'Orvault est la 
seule à fabriquer des cen­
traux téléphoniques élec­
troniques. Mais le patron 
ne réoganise-til pas la 
production dans une autre 
usine ?», 

«Une pluie de sanctions 
s'abat sur les travailleurs 
combatifs : avertisse 

ments, mises à pied, mino­
ration de sa/aires. Déjà par 
le passé, des mouvements 
de grève avaient échoué à 
cause de la répression ; 
cette fois, l'intimidation ne 
marche plus, mais com­
bien de temps pourrons-
nous tenir ?». 

«Les O.S. qui mènent la 
lutte représentent la moitié 
des employés. Combien de 
temps encore les autres 
travailleurs pourront-ils ap­
porter leur soutien finan­
cier ? Et comment faire 
échec aux tentatives de 
division de la direction ?». 

Telles sont les questions 
qui se posent après 5 
semaines de lutte. 

«Aujourd'hui, nous som­
mes à un tournant. Il faut 
déterminer d'autres formes 
de lutte. Pour f'instent, 
nous n'envisageons pas la 
grève générale, disent les 
t ravai l leurs, parce que 
l'usine, isolée en pleine 
campagne, est difficile è 
défendre, parce que les 
secteurs improductifs sont 
importants, parce que 
l'usine étant très compar­
timentée, l'unité des tra­

vailleurs progresse lente­
ment». 

Depuis début mai, les 
travailleurs de LMT organi 
sent la solidarité à l'exté­
rieur. Pour cela, une affi­
che a été tirée, des milliers 
de tracts distribués, des 
collectes organisées. Des 
contacts vont être établis 
avec LMT Laval. Un comi 
té de soutien s'est monté 
sur le quartier Nantes-
Nord, là ob résident les 
travailleurs de LMT. Le 
comité de quartier Nantes-
Nord, qui mène la lutte 
contre le plan d'occupation 
des sols, y participe. Les 
travailleurs de Laving Gla­
ces, sont venus y apporter 
l'expérience de leur grève 
victorieuse : un débat s'est 
instauré sur l'utilité des 
Comités de soutien, des 
Comités de grève. Enfin, 
un gala de solidarité est 
prévu pour le vendredi 19 
mai, sur le quartier de 
Nantes-Nord. Le gala met­
tra en avant la nécessité 
de lier les luttes sur les 
conditions de travail ot les 
luttes sur le cadre de vie. 

Corr. Nantes 

«A /'agence Aigles, 
nous sommes 200 travailleuses 
en grève pour notre 
qualification et nos salaires}} 

* IT ...... 

«Aigles, c'est la composi­
tion de tous les grands 
journaux régionaux. 

Pour cela, nous sommes 
200 femmes â travailler de­
vant un écran lumineux, en 
majoritéde nuit, 6 heures par 
jour, six jours continus sur 
huit y compris les jours de 
fête Ice qui ne nous permet 
d'avoir un week-end que 
toutes les 7 semainesl. Nous 
assurons la frappe de toute 
la copie des journalistes, que 
nous devons relire et corri-
ger. 

Ce travail était auparavant 
assuré par des techniciens et 
correcteurs qualifiés. Profi­
tant de la réorganisation 
technique, la direction fait 
faire ce môme travail au­
jourd'hui par un personnel 
féminin sous-qualifié et 
sous-payé. 

Le 9 mai, suite à des 
offres inacceptables de la 
direction (augmentations à 
la carte... et d la tôte du 
client) l'ensemble du person­
nel, avec ses syndicales 
CFDT et CGT (dactylos sur 
écran, standardistes, ateliers 
photos) de Chassieu, de 
Veurey (Grenoble) et de 
Saint-Etienne décide la grè­

ve reconductible sur les 
revendications : 
— salaire minimum à 
2 400 F pour toutes les caté­
gories 
— qualification de dactylos-
correctrices au coefficient 
175 pour les dactylos sur 
écran, soit une augmenta­
tion moyenne de 40 points. 

L a Direction refuse la 
requalification... et fait com­
poser une partie des jour­
naux à l'extérieur. 

Une fois de plus, le 
progrès technique est uti­
lisé au profit des patrons 
contre la santé des tra­
vailleurs et leur qualifica­
tion. 

Déjà la lutte des travail­
leurs d'AIGLES a trouvé le 
soutien de l'ensemble de la 
profession, ainsi que celui 
des journalistes. 

L'Union Départementale 
CFDT du Rhône vous appel­
le vous aussi à soutenir les 
travailleurs d ' A I G L E S en 
grève. 
— Parce que leur lutte re 
joint celle de toutes celles et 
ceux qui veulent d'autres 
conditions de travail et qui 
se battent contre la déqua­
lification. 

(Trect CFDT) 
— Parce que dans cette 
période d'austérité recondui­
te et accentuée, il importe 
que les travailleurs se bat­
tent pied à pied et qu'ils 
gagnent, 
— Parce qu'il est temps de 
faire échec à la politique 
patronale dans le privé, 
gouvernementale dans le pu­
blic, désastreuse pour l'en 
semble des travailleurs. 

Soyons prêts â riposter 
aux atteintes au droit de 
grève que constitue la sous-
traitance du travail par des 
entreprises extérieures. 

Assurons le soutien finan­
cier indispensable pour per­
mettre aux travailleurs de 
tenir. 

En aidant les travail 
leurs d ' A I G L E S à gagner 
aujourd'hui, nous prépare­
rons d'autres luttes victo­
rieuses demain. 
Solidarité financière : 
Mme TRIOLET André 
Compte n°10 24 05.414 
Banque d'Escompte et de 
Crédit 
50, rue Maréchal Leclerc 
69800 SAINT PRIEST 
avec la mention «soutien 
aux grévistes d'AIGLES» 

Nouvelles de Franche Comté 
En bref... 
• Aux Salins de Bréguille, le mécontentement et la 
volonté de lutte grandissent parmi le personnel qui 
refuse les licenciements de femmes de services. Dans 
ce centre de soins, privé, s'était déroulé un très long 
conflit il y a plusieurs années, le patron est le 
responsable local du CNPF et des Mammouths 
Imagasins à grande surface). 

• Dans le bâtiment, nouvel épisode dans l'affaire 
l'Héritier : après Bouygues et après la S A E (Société 
Auxiliaire d'Entreprise), c'est finalement une 3* équipe 
à qui le tribunal de Commerce a accordé la préférence 
pour reprendre les morceaux de la 1 " entreprise 
régionale de bâtiment et de travaux publics. 

Les travailleurs seront-ils comptés dans ces restes, 
que récupère la société parisienne Campenon-Ber-
nard ? Le nouveau patron a déjà annoncé la couleur : 
50 % du personnel, pas plus et de toute façon cette 
reprise n'est qu'une location-gérence pour une durée 
de 18 ou 24 mois ! Avec ce client là ou avec le 
précédent, le principal soucis des autorités, député 
RPR inclus, c'est de terminer les chantiers ; après... le 
déluge. 

Les travailleurs n'entendent pas se laisser liquider 
avec l'entreprise. 

• A Besançon : Creusot Loire ferme l'usine de Ray 
Sachiliôres Sifop, spécialisée dans le découpage. 
Comme consolation, on a annoncé au personnel 
qu'une entreprise anglaise s'apprêtait à racheter la 
Sifop. Renseignements pris, elle occuperait 25 
personnes ! 

Besançon : 3 luttes, 
3 succès 

En l'espace d'une semaine les travailleurs de 3 
petites entreprises bisontines ont entamé la lutte et 
obtenu, assez rapidement un premier succès. Ce fut 
le cas à Slava. filiale d'une désormais célèbre 
multinationales soviétique, où les travailleurs ont 
obtenu 155 F d'augmentation pour tous, la réduction 
du travail à 40 H selon un plan échelonné et le 
paiement des jours de grèves. C'est aussi le cas des 
ouvriers de Micro Méga qui obtiennent après 4 heures 
de grève intégralement payées : 150 F d'augmentation 
pour tous, le salaire minimum hors prime à 2 072 F 
pour 40 H avec augmentation en plus de 2,5 % au 
premier juillet. Les 3 heures de réduction d'horaires 

obtenus à la Coopérative Laitière UAC (Union 
Agricole Comtoise) ne sont pas négligeables non plus 
pour ceux qui faisaient 48 heures. Premier succès 
aussi dans le Ju ra à Dôle chez Bicball (conditions de 
travail, salaires). Pour l'instant, il s'agit de petites 
luttes, mais elles contribuent à redonner confiance 
aux travailleurs. 

A l'hôpital psychiatrique 
de Movillars : 

le patron retenu 
par le personnel 

La lutte des employés (à l'appel de la CGT) a pris 
une forme plus aigûe. Après les pétitions et les 
délégations, le personnel a occupé les lieux en 
protestation devant le refus du directeur de négocier. 
Il a été retenu dans son bureau durant près de 2 
heures . L e s négoc ia t ions reprendront avec un 
directeur de la D D A S S . Le confit porte sur les 
conditions de travail, en particulier le manque 
d'effectif, et sur la qualité des soins qui se dégradent 
de plus en plus. En outre les employés exigent la 
levée des sanctions contre une secrétaire de 
l'établissement. 

Nouvelles du Perche 
• A l'imprimerie de la Chapelle Montligeon, deux 
ateliers ont débrayés, pour réclamer l'un 60 centimes 
et l'autre 1 F d'augmentation Le mouvement a eu 
lieu spontanément : il n'y a pas de section syndicale 
dans l'entreprise. 

• A la CIF . au Gué de la Chaîne, les 80 travailleurs 
avaient débrayé en février pour s'opposer à la 
fermeture de l'entreprise. Début avril, la C F T C crie 
victoire. Une nouvelle entreprise, la S ICA s'installe : 
bien sûr. tout le personnel sera réembauché. 
Cependant, les 32 travailleurs qui avaient été licenciés 
en mars, sont toujours à la porte sauf un. La direction 
qui avait depuis licencié encore 7 travailleurs, veut 
imposer une diminution de salaire de 10 % pour les 
travailleurs restant et les obliger à partir en congés 
payés maintenant ou en stage de formation I Comme 
le dit un travailleur P 3 de 50 ans : «Je veux bien 
partir en stage, mais c'est moi qui vais leur apprendre 
quelque, chose». Il faut noter que tous les délégués 
C F T C n'ont jamais fait partie des travailleurs licenciés. 
Quelques ouvriers de la CIF s'organisent avec le 
soutien des unions locales CFDT et CGT pour 
dénoncer les informations de la presse et de la C F T C 
tendant a faire croire que l'entreprise redémarrerait. 

• A la Sofica, à Nogent le Rotrou. une grève a 
commencé la semaine dernière : 1 250 grévistes sur 
1 400 personnes. «L'Usine la mieux payée», dit-on ! 
Pour la société Ferodo dont fait partie la Sofica, les 
bénéfices sont très élevés : 5 milliards, et récemment 
300 millions, investis chez Paris Rhône. Pour les 
travailleurs, salaires de 2 117 F et en équipe 2 800 F 
salaires qui comprennent la prime d'ancienneté, la 
prime de rendement et la prime de transport. Le 
gouvernement vient d'allouer, comme partout 45 F 
d'augmentation, les travailleurs la refusent : comment 
vivre avec de tels salaires quand les loyers grimpent 
au dessus de 1 700 F ! C'est pour cela qu'ils 
revendiquent 260 F d'augmentation (sauf pour les 
cadres), ainsi que la 5* semaine de congés payés et 
les jours de grève payés. La grève a commencé après 
qu'un ouvrier qui avait refusé une brimade, avait été 
mis à pied. L'entreprise a été occupée pendant tous 
le week-end de Pentecôte pour prévenir un éventuel 
départ des camions. 

• A p r è s le Pique-nique du 7 mai à Moutiers au Perche 
Icf QdP du 10 mai) une assemblée générale du comité 
de soutien a regroupé près de 60 travailleurs. Le débat 
a porté sur la conception du comité de soutien : 

doit-il être un comité constitué d'organisations 
politiques comme le proposait le P C F ou le P S , ou 
bien un comité avec adhésion individuelle comme le 
proposait les révolutionnaires ? C'est cette dernière 
proposition qui a été acceptée è l'unanimité. Ensuite, 
l'accent a été mis sur la nécessité de lutter sur le 
terrain même, à la ferme, et non de multiplier les 
démarches, auprès du conseiller général, du préfet, 
du sénateur et du député comme le proposait le PC . 
Un bureau du comité de soutien s'est constitué, qui 
est responsable devant l'assemblée générale et 
révocable par elle. Deux journées de mobilisation ont 
eu lieu pendant le week-end de Pentecôte à la ferme, 
où des petits paysans des environs sont venus 
répendre le fumier pour préparer les semailles du 
maïs. Dimanche prochain, une nouvelle mobilisation 
doit avoir lieu pour nettoyer un champ de ses genêts, 
ce qui est l'un des objectifs du procès en expulsion, le 
propriétaire ayant spécifié dans le bail que le champ 
devait être débarassé de ses genêts. Opération 
coûteuse, qui aurait nécessité du matériel et de la 
main d'ceuvre. En tous cas dimanche soir, il ne 
devrait plus guère rester de genêts dans ce champ I 

Tous à Moutiei dimanche prochain ! 
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Série de luttes 
en cours 

PREMIERES RUPTURES 
AVEC L'ATTENTISME 

Voi là maintenant deux mots que les é lect ions 
sont passées, deux mois que la défa i te é lectorale 
de la gauche, consommée, a prouvé l ' impasse de 
s e s solut ions. Relevant la tê te, s 'appuyant sur sa 
victoire de mars , la droite et le gouvernement en 
ont prof i té pour mettre en couvre u n t ro is ième plan 
Bar re , avec un train de hausses rarement atteint. Il 
faut dire que les réact ions des direct ions syndica­
les, dès le lendemain de la défa i te de la gauche, 
la issai t le champ l ibre aux projets de Barre. Car 
d'après Mai re , Séguy et au t res , la c lasse ouvr ière 
éta i t comp lè temen t démobi l isée, abat tue, assomée 
par la défaite de la gauche. Ce qu' i l fal lai t , c 'étai t 
négocier, «obteni r des résultats, si peti ts soient-
i ls» I I I fal lait être réaliste I Pour eux, personne 
n'était prêt , dans les us ines de ce pays , à engager 
la lutte de front contre les nouve l les at taques du 
patronat. 

Ma lheureusement pour eux, la réal i té est tout 
autre. A s s e z vite après les é lec t ions, et p lus 
par t icu l ièrement c e s derniers j ou rs , toute une série 
de luttes ont éclaté aux quatre co ins du pays . Ce 
n'est pour l ' instant qu 'un début , une première 
rupture qui c o m m e n c e à s'opérer dans l 'at tent isme 
disti l lé par les confédérat ions. B ien sûr, la presse 
bourgeoise, y compr is l'Humanité, n 'en parle guère, 
et préfère met t re l 'accent sur les «ouvertures» de 
Barre , les v is i tes de te l ou te l d e n s les sa lons de 
Giscard ou de Cey rac . M a i s c 'est bien un renouveau 
des luttes qui s e dessine en ce momen t , sur deux 
f ronts . 

Le premier, c 'est ce lu i de la batai l le contre les 
fermetures, l 'assass inat de régions ent ières, c o m m e 
les Vosges avec B o u s s a c , ou les Chant ie rs de la 
Réparat ion Navale A Marsei l le . Qui n 'a pas été 
surpr is par la v io lence de la révol te de ces viei l les 
ouvrières de chez B o u s s a c , qui après des d izaines 
d'années d'exploi tat ion et d 'oppress ion par le 
patron de cet empi re , sont venues en masse à 
Senones . prenant à part ie son bras droit Pet i t , le 
bousculant dans son siège m ê m e , n 'hési tant pas à 

monter à Par i s pour faire entendre leur voix ? Des 
années de paternal isme sont secouées par cet te 
combat i v i té qui exp lose aujourd 'hui . «Non à tout 
licenciement, non aux pré retraites», tel est le mot 
d'ordre que les di rect ions synd ica les ont dû met t re 
en avant , a lors qu' i l y a peu de temps encore, en 
Lorra ine, e l les avaient réussi à é tou f fe r toute 
r iposte à la l iquidation de la sidérurgie I 

D a n s le m ê m e temps, dans toute une série 
d 'ent repr ises en général de tai l le moyenne, l es 
ouvr iers ont engagé la lutte. Des luttes part icul iè­
r e m e n t o f f e n s i v e s , s o u v e n t a v e c o c c u p a t i o n , 
c o m m e à Ea ton à Sa in t Nazai re , à la So f i ca de 
Nogent le Rotrou dans le Perche , ou avec des 
piquets e f f i caces , c o m m e sur les chant iers de la 
Centra le Nucléaire de Creys Malv l l le . A plusieurs 
repr ises, i ls n'ont pas hésité à retenir leur patron, 
pour le contra indre à négocier, dans des condi t ions 
cer tes mo ins confor tables que cel les que leur 
offrent les di rect ions confédérales. C'est le cas par 
exemp le à Ea ton , ou à l 'hôpital de Novi l lars, près de 
Besançon. . . Lu t tes en général sur les sala i res, les 
condi t ions de t rava i l , part ies bien souvent sponta­
nément , à la su i te de b r imades , ou de m ises a 
pied. A Nantes , à L M T , la lutte pour un salaire 
m in imum â 2 500 F , les 35 heures , dure depuis 
plusieurs semaines . A Tonnerre , petite vil le de 6 000 
habi tants , les so ixan tes ouvr iers de chez Char ron 
sont part is en grève il y a une sema ine , pour une 
augmentat ion. E n Franche Comté , c o m m e nous 
l ' indique notre correspondant c i -cont re , p lusieurs 
succès ont déjà été obtenus sur les sa la i res et les 
hora i res. . . 

D a n s toutes ces luttes, les ouvr iers prennent les 
choses en mains , font tout pour ne pas ê t re 
dépossédé de la condui te du mouvement . A i n s i , 
des ouvr ières de l ' imprimerie de Berger Levraul t , à 
Nancy, nous expl iquaient pourquoi el les préféraient 
encore l imiter la lutte à leur secteur , p lu tô t que de 
perdre tout con t rô le en général isant le confl i t , en 
le remettant entre les mains des direct ions 

synd ica les . C'est la m ê m e s i tuat ion à peu près, à 
L M T à Nantes . A Malv i l le , ce souc i de prendre 
toutes les décis ions ensemble , de bien être uni f iés 
sur les revendicat ions et les fo rmes de lutte, se 
traduit par des Assemblées Générales quot id iennes, 
et un cer ta in refus des or ientat ions qui ont conduit 
à la défa i te d 'autre lut tes récentes dans des 
Cent ra les Nucléaires c o m m e Braud Saint Lou is ou 
D a m pierre. 

A lo rs , qu 'on ne nous d ise pas aujourd'hui que la 
c lasse ouvrière es t abat tue, qu'el le ne veut p a s 
lutter ! Ceux qui ne veulent pas de ces lu t tes, c e 
sont ceux qui précisément en ont condui t des 
dizaines à l 'échec, ont mon t ré la fail l ite de leur 
s t ratégie, et n'ont pas grand chose à proposer 
aujourd'hui . C e sont les mêmes qui refusent les 
coordinat ions des luttes des hospi ta l iers en lutte 
depuis plusieurs mo is , qui donnent des cons ignes 
de reprise aux conduc teurs de bus à Par i s , dés 
qu' i ls entendent parler d 'étendre la grève aux 
conducteurs du M é t r o . D'a i l leurs, dans la plupart 
des c a s . I ls se gardent bien de s 'af f ronter de face è 
ces nouvel les grèves, et sont contra ints de manier 
un langage dur. face aux ex igences de ceux qui 
a f f i rment : «Aujourd'hui, la seule solution, c'est la 
lutte». 

C e s premières lu t tes en rupture avec l 'at tent isme, 
il s 'agi t pour tous ceux qui ne se reconnaissent pas 
dans les v is i tes de salons, dans les négociat ions 
ramasse-mie t tes et le pseudo-réal isme des lende­
m a i n s d 'é lect ions di f f ic i les, de les soutenir large 
ment , face à la conspirat ion du s i lence dans 
laquelle on veut les enfermer. Oô(à. autour des 
Charron à Tonnerre , de L M T è Nantes , d e s comi tés 
de sout ien se sont const i tués. Au jourd 'hu i , il s 'agi t 
de populariser largement c e s luttes, de montrer la 
voie qu'el les commencen t â ouvrir , car el les son t , la 
preuve v ivante que la lutte est possib le, que c 'est la 
seu le vo ie possible. 

Monique C H E R A N 

Chantiers de la centrale nucléaire Creys-Malville 
en grève depuis le 8 mai. 

«NOUS FERONS CEDER LA DIRECTION» 

9 En pleine période électorale, en mars dernier, les 
travai l leurs en major i té Immigrés , des chan t ie rs des 
cent ra les de B raud S t Lou is (Gironde) et de 
Dampierre en Bur ly (Loiret) avaient fait grève 
pendant plusieurs sema ines . Leur lutte n 'avai t pu 
a b o u t i r à la s a t i s f a c t i o n c o m p l è t e de l e u r s 
revendicat ions . C e n'est pourtant pas la combat i ­
vi té qui manquai t ; à B r a u d . c o m m e à Dampier re , 
l ' intervention des f l i cs , des t r ibunaux, les mesures 
de mise à l 'écart d 'ouvr iers du piquet de grève par 
la d i rect ion, ce n 'est pas cela qui avait condui t ces 
deux luttes à l 'échec. Les d i f f i cu l tés , c 'est bien la 
volonté du P C F , et les d i rect ions syndica les C G T . 
qui les ont créées. D 'une part, pour e l les, la 
s i t u a t i o n é l e c t o r a l e ne d e v a i t p a s ê t r e t rop 
t roublée. Ma is plus fondamenta lement , el les ont 
af f i rmé partout que l ' E D F et le gouvernement 
portaient la responsabi l i té de c e s grèves qui se lon 
el les, portaient at teinte à l ' intérêt nat ional , du fart 
qu'el les retardaient l 'ouverture da c e s cent ra les 
nucléaires. Pour e l l es , il ne fal lait donc pas que les 
grèves durent t rop, qu'e l les s 'étendent. C 'est 
pourquoi, très v i te, en part icul ier à B raud , el les 
s'étaient mont rées favorab les aux proposit ions 
patronales, pourtant rejetées par les grévistes, et 
n'ont rien fait pour popular iser c e s luttes. 

15 mars 1978, lors de la grève du chantier de la Centrale nucléaire de Braud-St-Louis 
{Gironde]. 

Aujourd'hui, ce sont les 
travailleurs de Creys Mal­
ville qui engagent la lutte, 
c'est leur sixième grève 
depuis septembre 76. Ils 
sont riches de leur expé­
rience et de celles de leurs 
camarades d e s aut res 
chantiers. La première le­
çon qu'ils ont tiré, c'est 
face à la direction CGT qui 
à chaque •fois négocie sans 
tenir compte de leurs re­
vendications et «chaque 
fois appelle à reprendre le 
travail», de prendre eux-
mêmes la lutte en mains, 
ils discutent la plupart des 
propositions en assemblée 
génrale. Beaucoup, il y a 
un mois encore syndiqué à 
la C G T , l'ont quittée, et se 
rapprochent de la C F D T . 

Actuellement 750 per­
sonnes travaillent sur le 
chantier. Ils étaient 70 au 
mois d'octobre 77 ; 450 
sont employés par l'entre­
prise Fougerolles qui réali­
se le gros œuvre. L'entre­

prise aurait fait 56.5 mil­
lions de francs de bénéfice 
en 76 et 77. Un peu plus 
d'une cinquantaine de ca­
dres et bureaux ne sont 
pas grévistes. Les troi« 
cent travailleurs restants 
sont employés par l 'EDF et 
une quinzaine d'entreprises 
sous traitantes avec Fou­
gerolles. 

Début mai, Fougerolles 
avait donné son accord 
pour augmenter les salaires 
de 1 % tous les trois mois 
et les primes de déplace­
ment de 10 F par jour de 
travail. Il revint sur ses 
engagements en proposant 
pour la prime de déplace­
ment 5 F tout , de suite, 
puis 7 F plus le rappel en 
septembre si les ouvriers 
s'engageaient à ne pas 
faire grève jusqu'à cette 
date I Ce chantage à la 
paix sociale, les ouvriers 
l'ont refusé. 

Le 8 mai, plus de 400 
ouvriers de l'entreprise ont 

voté la grève et ont enga­
gé la lutte. 
— pour augmentation des 
pr imes de déplacement 
calendaire à 60 F par jour, 
prime d'outillage à 50 F 
par mois, prime de rende­
ment égale pour tous soit 
150 F par mois, —pour l'a­
mél iorat ion des condi­
tions de vie et de tra­
vail, le transport gratuit 
de tous le personnel ainsi 
que le samedi et le diman­
che pour le personnel logé 
au foyer, ainsi qu'un servi­
ce de secours efficace sur 
le chantier. 

— pour l 'extension d e s 
droits syndicaux et l'heure 
d'information payée pour 
tout le personnel â l'appel 
des organisations syndica­
les. 
— pour la garant ie de 
l'emploi pour tous (en effet 
les ouvriers sont sous con­
trat uniquement pour la 
durée du chantier). 

Dès le lundi matin 8 mai, 
les ouvriers de Fougerolles 
ont constitué un piquet de 
grève devant le site, qui 
laissait entrer seulement 
les ouvriers des entreprises 
sous-traitantes. Ils ont de­
mandé que leurs délégués 
puissent être ô l'intérieur 
afin de vérifier que les 
travaux dont ils avaient la 
charge soient maintenus 
en l'état. Devant le refus 
de la direction, le piquet 
de grève ne laisse entrer 
désormais que les gardiens 
et les employés d 'EDF. 
Mercredi 10 mai les délé­
gués ont été convoqués 

devant le tribunal de Bour; 
goin pour le lendemain : 
une entreprise sous-trai­
tante a proté plainte. Le 
tribunal décide l'évacuation 
du piquet de grève. 

L a sentence ne les a pas 
intimidés, ils sont prêts à 
poursuivre la lutte pour 
défendre leurs droits et 
attendent de pied ferme 
toute intervention des for­
ces de police. Ils savent 
aussi que la direction es­
saiera d'uti l iser d 'au t /es 
moyens, par exemple de 
diviser, sur la base des 
qualifications, ou des na­

tionalités... Mais ils savent 
que c'est tous ensemble 
qu'ils gagneront et sont 
vigilants pour éviter ces 
pièges. Entre les Turcs, les 
Maghrébins, les Portugais 
et les autres nationalités, 
s'est construit une grande 
fraternité. Les ouvriers 
savent aussi que leur direc­
tion essaiera de s'appuyer 
sur les autres entreprises. 
Ils ont donc prévu de 
s'adresser aux travailleurs 
de ces entreprises, en leur 
expl iquant pourquoi i ls 
sont en grève, pourquoi ils 
font un piquet de grève, et 

en leur demandant d'entrer 
eux aussi en lutte, pour 
être payés malgré l'arrêt de 
t ravai l . D a n s le môme 
temps, les grévistes s'or­
ganisent pour populariser 
leur lutte. 

Correspondant 

Adresser les soutiens au 
Quotidien du Peuple qui 
transmettra, avec la men­
tion : pour les ouvriers de 
Creys Malville. 
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INFORMATIONS GENERALES 

AVORTEMEIMT 

• F lorence. 16 ans s'est suicidée pour n'avoir pu 
a v o r t e r . A l ' appe l d e s g r o u p a s f e m m e s de 
Vl l laneuve Sain t -Georges, de Montgeron. at du Va l 
de Marne, du M L A C de Vi l leneuve Saint Georges ot 
du M L A C cent ra l , du Mouvement Français pour le 
Planning Fami l ia l , a u n iveau nat ional , at localement 
de Yer res et de Maisons -Alfort. des t ravai l leurs de 
l 'hôpital de Vi l leneuve Sain t Georges, de la sect ion 
C F D T do l 'hôpi ta l , de la coordinat ion des f e m m e s 
noires, une mani festat ion était organisée A Vi l le 
neuve Sa in t -Georges . 260 personnes a v a c da très 
nombreuses banderoles A l 'appui, remettaient on 
quest ion la loi Vol l : tiAvortement libre et rem­
boursé, y compris pour les mineures et les 
immigrées». île droit d'avorter, il faut l'imposer » 

LE SUICIDE 
DE L'INSTITUTRICE 
DE CHARENTE 

Après le suicide de Florence 

Comment 
la réforme Haby 
pousse 
au désespoir 

«Ça va aller loin, cette 
affaire», les habitants de la 
commune de Reignac, ou 
enseignait Françoise Bor 
délais, expriment leur colè­
re devant «la machination» 
qui devait conduire Françoi­
se au bord du désespoir et 
du dernier recours... le 
suicide 

Françoise et son man. 
s'étaient, semble-MI bien 
intégrés A la vie du villa 
ge ; leur persévérance 
pour que la petite école de 
campagne de Reignac soit 
maintenue n'est certes pas 
étrangère à cet accueil. 
Françoise, comme la plu 
part des instituteurs et ins 
titutrlcos frais émoulus de 
l'Ecole Normale, doivent 
d'abord faire leurs preuves 
Pour Françoise, ce sera les 
classes pratiques du C E S 
de Barbe/ieux. où sans 
formation particulière, elle 
doit affronter les multiples 
problèmes qui se posent, 
qui requièrent un certain 
sang froid pour pallier aux 
lacunes pédagogiques de 
l'Education Nationale. En 
1976, elle est nommée â 
Reignac. Il ne faut voir là 
nulle promotion, comme 
nous le signifie un respon 
sahle syndical de Barbe 
zieux : la Charente est 
considérée comme un dé­
partement Nord, autre­
ment dit pour en sortir, il 
faudrait attendre plusieurs 
années, avec des rapports 
favorables de la part des 
inspecteurs... 

Pourtant Françoise et 
son mari ne rechignent 
pas quand ils arrivent à 
Reignac, l'école était pra­
t iquement désertée, on 
menaçait de la fermer... Ils 
feront le tour dos fermes 
et des hameaux voisins 
pour persuader les habi 

tants de la commune de 
faire venir leurs enfants 
dans cette école plutôt que 
dans celle des villages voi 
sins. Leur entreprise avait 
remporté un certain succès 
puisque les bancs de leur 
école compte une vingtai 
ne d'élèves. Mais les pro 
blêmes n'étaient pas ré­
solus pour autant : Fran 
coi se doit maîtriser les 
difficultés que crée une 
classe unique regroupant 
des élèves du cours pré 
paratoire au cours moyen, 
et ce, sans expérience et 
sans formation particuliè 
res. Tout ceci dans le con­
texte de l'application de la 
réforme Haby, qui suppri 
me entre autre lo soutien 
pédagogique aux institu­
teurs, développant le ca 
ractére répressif du corps 
des inspecteurs, freinant 
ou stoppant toute initiative 
qui sortent du cadre de la 
conception officielle do l'é 
cote et du rôle qu'aie joue 
dans la société. 

Les enseignants devo 
nant, de par cette réforme, 
des or ientateurs, tâche 
qu'ils ne font «pas serei 
nement, mais avec un 
sentiment de dégoût le 
plupart du temps», avec 
de plus «le sentiment 
d'être sans efficacité», 
comme le décrit un ensei­
gnant Et pour maintenir 
les enseignants dans ce 
rôle qui leur est dévolu par 
te pouvoir, celui-ci accroît 
son autorité, notamment 
dans le domaine politique 
et syndical. Face aux ro 
vendicat ions des ensoi 
gnants «le pouvoir n'a pas 
d'autres solutions que de 
réprimander et de répn 
mer. » Françoise en est 
morte. 

Pierre C H A T E L 
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MANIFESTATION COMBATIVE 
A VILLENEUVE SAINT-GEORGES 

La manifestation s'arrêta 
devant la polyclinique où 
Polo chef de service ac­
cepta l'avortemem do Flo­
rence pour ta somme ex­
cessive de 1 000 F on li­
quide, alors que ce mémo 
Polo, chef de service de 
l 'hôpi ta l de Vi l leneuve 
Saint Georges avait refusé 
de l'avorter à l'hôpital, le 
délai légal fixé étant dé­
passé I «Polo à l'hôpital tu 
nous lais la morale, è la 
polyclinique tu lais du 
Iric f» 

«L'ordre des médecins, 
c'est une belle recaille f» 
«Avortement clandestin, 
c'est du the pour les 
médecins '» Puis la mani 
festation a gagné l'hôpital 
p contraception, avorte 
ment, sexualité : nous 
voulons un centre à l'hô­
pital f» 

Une entrevue ayant été 

demandée par une lettre 
ouverte au directeur de 
l 'hôpi ta l de Vi l leneuve 
Saint Georges pour de­
mander un centre d'ortho-
génie, lo directeur reçut la 
délégation. Il y avait des 
représentants du Mouve­
ment français pour le 
planning fami l ia l , d e s 
groupes femmes, de la 
CFDT et des femmes noi­
res. La délégation expliqua 
que la prise en charge des 
interruptions volontaires de 
grossesse était largment 
insuffisante dans cet hôpi 
tal, quant au nombre de 
lits prévus pour cela et 
quant à l'accueil des fem­
mes venant se faire avor 
ter. Le directeur expliqua 
qu'il appuyer art pour avoir 
pkis de lits pour tes inter­
rupt ions volontai res de 
grossesse et qu'il ferait en 
sorte que les services chi­

rurgie prennent en charge 
les IVG. D'autre part il a 
annoncé qu'une commis­
sion se réunirait sur ce 
pioblème courant juin et 
qu' i l invi terai t of f ic iel le-
mont A titre consultatif è 
cette commission des re 
présentantes des groupes 
femmes. Quant au contre 
d'orthogénlo, réclamé par 
la délégation, il expliqua : 
«Ce sera difficile, car c'est 
une question de crédits», 
mais qu'il appuyera en ce 
sens lors de la réunion de 
la commission. 

Lors du compte rendu 
de la délégation les fem­
mes s'exclamèrent : «Quel 
les garanties è ces promes­
ses ?» Une représentante 
des femmes noires dit que 
la seule solut ion c 'es t 
d'exercer une pression per 
manente. dénoncer aussi le 
profit qui est lait sur les 

avorlements : bon nombre 
de femmes qui passent no 
peuvent se payer l'avorte 
ment I 

«On sait que pour le 
centre d'orthogénie de 
Bicêtre il a fallu 2 ans et 
demi pour l'imposer». La 
problème de l'oppression 
des femmes tut posé par 
une représentante des 
femmes noires, la direction 
ne voulant les recevoir que 
tous les trois mois et 
séparément des aut res 
groupes , le MLAC et les 
groupes femmes I Signi­
fiant son refus de cette 
mesure : «Il ne feut pas 
semer la division I L'op­
pression des femmes n'a 
pas de frontières. Il faut 
continuer à lutter partout 
et tous ensemble sur ces 
problèmes f». 

Corr . groupe f e m m e s 
de V I T R Y 

Les dossiers scolaires vaincus... 

LA LUTTE DOIT CONTINUER 
CONTRE LE CONTROLE SOCIAL 
• Après la batail la contre las dossiers scolai res qui 
vient d 'être gagnée, la lutta est elle f in ie pour 
autant 7 

Ev idemment non ! Car cas doss iers n'étaient 
qu 'un mai l lon de lo chaine du cont rô le soc ia l 
organisé par l 'Etat. Un autre mai l lon est celui que 
mettent p lace la Direct ion do l 'Act ion Sani ta i re et 
Socia le I D A S S ) ot l 'Educat ion nat ionale IEN) a u 
m o y e n dos C o m m i s s i o n s D é p a r t e m e n t a l e s de 
l 'Educat ion Spéciale I C D E S 1 qui v isant à central iser 
et rat ional iser les se rv ices d i ts d'«alde é l 'enfance 
inadaptée» et à col laborer avec les se rv ices 
psychiat r iques de secteur (extension des serv ices 
vers les auart iers populaires! . 

Ma is de quelle aide s'agit II ? Une loi anodine 
passée le 30 juin 19/6. en mémo temps que les lois 
cent ra l isat r ices de rentabi l isat ion des serv ices 
soc iaux (n 75-543 et /6 5361 mot en place un 
système de commiss ions qui vont «suivre» la 
jeunesse de 0 à 20 ans . A l 'école, dans les 
d ispensaires et dans les cent res soc iaux . 

E n principe, el les ont pour but de dépister les 
handicaps physiques, sensor ie ls ot mentaux sur la 
base de dossiers médicaux, soc iaux (par l ' intermé 
diaire des ass is tan ts soc iaux et éducateurs de 
prévent ion! ot des tests psycholog iques (Quotient 
Inte l lectuel ! . 

Mais à bien y regarder, 
ce dépistage concerne su r 
tout les populations des 
quartiers populaires où ces 
handicaps sont dûs essen 
nettement aux mauvaises 
conditions de vie. D'ail 
leurs, la majorité des inter­
ventions de ces psychoJo 
gues. assistants sociaux et 
autres contrôleurs sociaux 
se font dans les quartiers 
P S R (Programme Social 
de Relogement), PLR (Pro 
gramme à Loyer Réduit) ot 
HLM. 

Tous les handicaps con­
cernés par les C D E S dé 
coulent de ce qui est en 
dehors des normes capita 
listes 
- retards scolaires (les 
immigrés et les couches 
populaires sont les pro 
miers touchési. 
- inadaptation aux nor 

mes de rentabilité (travail 
leurs sous qualifiés ou dé­
qualifiés, handicapés no­
tamment i. 

- difficultés familiales (fa­
milles nombreuses et chô­
mage). 

Il est à noter également 
que les jeunes sont con­
cernés par l'intervention 
des CDES dans la mesure 
où ils ne sont pas dans la 
vie active (circulaire n° 76-
156 du 22 avril 1976). 

D E R R I E R E 
L E «DEPISTAGE», 

LA S E G R E G A T I O N . . . 

Ce soi-disant dépistage 
social qui est ségrégatif 
vise é assurer un contrôle 
otficace de la population, à 
médicaliser et à psychiatn 
ser les solutions aux pro 
blêmes d'inadaptation ou 
de refus A la société 
capitaliste II est diffîcte de 
passer outre car les CDES 
interviennent dans toutes 
les écoles où sont soumis 
les enfants, ainsi que dans 
les Centres d'Hygiène So 
ciflle tCHSl qui contrôlent 

les quart iers populaires. 
Les seules ripostes indivi­
duellement possibles sont 
de refuser qu'un enfant 
passe devant cette com­
mission, mais cela entrainc 
la suppression de l'Aide 
Sociale (article 9 de la loi), 
ou de refuser qu'un enfant 
soit examiné par un psy 
chologue scolaire. 

Aussi, ces pouvoirs spé­
ciaux qu'ont la D A S S et 
l 'EN vis A v is de notre 
leunesso sont très dange­
reux et il importe de se 
mobiliser contre eux. En 
effet, ils sont assimilables 
aux pouvoirs des psychta 
très avec l'internement de 
force (lo* de 1838 toujours 
en vigueur) et «S sont liés 
A ceux-ci. Pourquoi ? 

Le but de l'Etat est de 
transformer les problèmes 
sociaux qu'implique l'orga­
nisation capitaliste de no 
tro société en problèmes 
médicaux, psychiatriques 
ou d'inadaptation, c'est-à-
dire soi-disant indépen­
dants de la lutte des 
classes. Il est plus difficile 
de lutter contre un spécia 
liste médical ou psychiatri 
Que que de lutter contre 
un patron, car l'idéologie 
dominante veut faire croire 
que ces scientifiques sont 
objectifs. C 'est pourquoi 
l'Etat tente do rationaliser 
et de coordonner les sec 
leurs sanitaire, social et 
psychiatrique sous sa tutel 
le par l'intermédiaire de la 
DASS et de l'EN. 

B R I S E R 
L E S M A I L L O N S 

DU CONTRÔLE S O C I A L 

Comme nous l'avons dé 
|A souligné dans un article 
(voir QdP du 28 février 
1978). un pouvoir de gau 
cho n'aurait pas remis en 
cause catto politique de 
contrôle social, mais au 
contraire l'aurait renforcée 

et appliquée plus rapide­
ment, cet c'est sur des 
propositions du P C F , en 
particulier en i960, que se 
sont élaborées ces lois. 
C'est d'ailleurs pour cette 
raison qu'aucune action 
n'a été entreprise par les 
partis de gauche A rencon­
tre de celles-ci. 

Seules les couches po 
pulaires ont intérêt A lutter 
contre, au sein do leurs 
quartiers et des associa 
tions familiales et de pa­
rents d'élèves notamment, 
comme el les l'ont fait 
victorieusement contre tes 
dossiers scolaires Ouant 
aux travailleurs des soc 
leurs sanitaire, social ot 
psychiatrique, H faut qu'ils 
informent la population et 
se mettent au service des 
luttes qui combattent ces 
lois scélérates. 

C'est donc au vu de ces 
éléments que nous devons 
nous mobiliser pour briser 
ce maillon en luttant pour : 
— l'abrogation des lois de 
1838 (internements psy 
chiairiques do force!, de 
1970 (loi hospitalièrel, de 
1975 lloi sociale, «aide aux 
handicapés. C D E S l : 
- la suppression des pro 
jets GAMIN at A U D A S S 
(mise en fiches par la 
DASS». de i | mise sous 
tutelle par la D A S S , de 
l'îlotage policier et psychia­
trique ; 

arrêt des implantations 
de clubs de prévention 
léducateurs de quartiers!, 
des commissariats do quar 
tiers. 

Pour tous renseigne­
ments et discussion, s 'a­
dresser aux responsables 
locaux dos groupes d'al 
te*native A la psychiatrisa 
non, au QdP qui transmet 
tra. 

Col lect i f d 'Al ternat ive 
A la psychiat r isat lon 

du Secteur soc ia l 
(Corr S E N O N E S I 
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• A l o r s que se déploie, depuis la fin de la semaine 
dernière, dans la province zaïroise du Shaba, une 
nouvelle offensive des troupes du FLNC «Front de 
libération nationale du Congo», entrées au Zaïre, é 
partir de la Zambie, l'état d'alerte a été décrété 
pour les avions de transport «Transall» de la base 
d'Orléans, qui avaient déjà fourni l'an dernier, à la 
même époque, contre les «katangais», un précieux 
appui logistique à l'armée de Mobutu, le chef de 
l'Etat zaïrois. Le gouvernement français a d'ores et 
déjà commencé à préparer l'opinion à une nouvelle 
menace d'intervention militaire, en prétextant de 
«l'appel à l'aide d'un Etat africain souverain contre 
une agression extérieure». 

LE ZAÏRE FACE 
A L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
ET AUX SOVIETO-CUBAIIMS 

Ceci ne constitue en fait 
pour l'impérialisme français 
qu'un voile pudique derriè­
re lequel il entend cacher 
ses entreprises en vue de 
maintenir et accroître sa 
présence sur le continent 
africain. 

Parlant de la réalité de 
cette menace française, 
l'Humanité sous la plume 
d ' Y v e s Moreau, entend 
bien blanchir totalement 
Moscou et Cuba, et passer 
sous silence le développe­
ment de leur agression 
contre l'Afrique, en don­
nant à l ' intervent ion 
actuelle contre le Shaba 
l'auréole d'une authentique 
lutte de libération natio­
nale. Nous rejetons cette 

double présentation des 
faits et condamnons égale­
ment l'intervention soviéti­
que en Afrique et les 
menaces d ' intervent ion 
française. 
• Giscard prétend aider à 
la défense de la souverai­
neté du Zaïre alors que 
cet te nouvel le menace 
d'intervention s'inscrit ac­
tuellement dans un ensem­
ble d'engagements militai 
res comportant l'interven­
tion directe de l'aviation 
française au Tchad, au 
Sahara, contre la lutte de 
libération du peuple sah­
raoui. Aussi bien que la 
participation, dans une très 
forte proportion, aux cas 
ques bleus du Sud-Liban, 

au sein desquels, les paras 
français pourraient voir 
leur «mission» dévier dan­
gereusement vers la cons­
titution d'un tampon con­
tre les activités de la 
Résistance Palestinienne et 
des patriotes libanais. 

• L'«aide» militaire françai­
se est partie intégrante 
d'une tentative de mainmi­
se de l'impérialisme fran­
çais sur le Zaïre, qui s'est 
développée sans interrup­
tion depuis l'indépendance 
de ce pays, dès le début 
des années 60. 

C'est notamment pour 
défendre les intérêts acquis 
dans ce pays (voir notre 
dossier page 9) que la 
France a signé dès 1963 
avec le Zaïre des accords 
de «coopération» militaire. 

• Toute intervention mili­
taire française pour soute 
nir Mobutu est inséparable 
d'une répression contre les 
masses dont la révolte 
contre leurs conditions de 
vie s'est particulièrement 
développée depuis 76. In­
séparable aussi d'une ré­
pression contre les aspi 
rations populaires à l'auto­
nomie qui sont présentes 
dans plusieurs provinces 
du Zaïre, dont la province 
du Shaba. 

• En intervenant militaire­
ment au Zaïre contre une 
agression extérieure, l'im­
périalisme français partici­
pe de l'entreprise de divi­
sion du Tiers-Monde, il 
alimente le développement 
de conflits entre pays du 
continent africain. 

INFORMATIONS GENERALES 

Le juge Pascal devant le tribunal de Rennes 

LE PROCES DU SECRET 
DE L'INSTRUCTION 

Jeudi et vendredi, le 
juge Pascal comparaît de­
vant le tribunal de grande 
instance de Rennes, sous 
l'inculpation de «violation 
du secret prolessionnef et 
du secret de l'instruction». 
Selon le code pénal, il 
risque de un à six mois 
d'emprisonnement. 

Le motif de l'inculpation 
est un article du juge 
Pascal, publié dans Paris 
Match le 24 septembre 
1974. Cet article, rédigé au 
lendemain du non-lieu des 

époux Leroy et du renvoi 
de Jean-Pierre devant le 
tribunal pour enfants, utili­
sait un certain nombre 
d'informations contenues 
dans te dossier ouvert à la 
suite de l'assassinat de 
Brigitte Dewôvre, en avril 
1972. 
Des journalistes témoigne­
ront pourtant que ces in­
formations-là étaient déjà 
connues, et pas du lait du 
juge Pascal. . . 

En fait, en marge de 
l 'af faire de B ruay -en -

Artois, c'est bien le secret 
de l'instruction qui sera en 
cause à Rennes. 

Pour le juge Pascal : «Il 
faut bien constater que, 
lorsque le voile se lève sur 
cette mystérieuse institu­
tion, on découvre avec 
stupéfaction toutes sortes 
d'indices qui font penser à 
l'existence d'une justice de 
classe, de caste, qui, plutôt 
que de rechercher le véri­
té, préfère jeter la contu­
sion dans les esprits.» 

Le jugement du tribunal 
de Rennes revêtira une 
certaine importance dans 
la mesure où la question 
d'une réforme du secret de 
l'instruction est à l'étude 
depuis plusieurs mois déjà. 
Une première proposition 
gouvernementale, rejetée 
par le Sénat, prévoyait un 
«assouplissement» de pure 
apparence, puisqu'il me­
naçait d'amendes ou de 
prison la publication d'in­
formations sur les élé­
ments du dossier. 

Samedi 20 et d imanche 21 mai 
ô Sainte-Geneviève des B o i s (Essonne) 

au centre «La Balise», 
rue Jo l io t -Cur ie , résidence Saint -Hubert 

Fête annuelle de l'ACAFI 
Samedi 20 à 20 h 30, film 

L'ENNEMI PRINCIPAL 

Dimanche 21 à 15 h : 

a EXPOSITION de dessins d'enfants sur le thème de 
l'amitié entre les peuples. 

e S P E C T A C L E DE VARIÉTÉS : 
— Avec l'atelier populaire de chansons 
— Carlos Andreu 
— Musique arabe 
— etc. etc 

e J E U X pour les enfants et les adultes, 
e S T A N D S des associations amies, 
e Bar. buffet. 

Le COBA Paris XX e 

Émet sur Radio-Bastille jeudi 18 mai à partir de 
19 h 30 : 
- Infos Coba XX*. -
— Interviews de femmes latino-américaines. 
— Comment Giscard soutient Videla. 
- Musique argentine. 

P R O C E S CONTRE 
LA L IBERTE D 'EXPRESSION 

Mardi après-midi, la 17* chambre correctionnelle de 
Paris délibérait sur une plainte du Parquet pour 
«apologie du crime de meurtre et de sabotage». Parmi 
les inculpés, Frédéric Oriach, qui revendique son 
appartenance aux NAPAP. le journal Libération qui 
était poursuivi pour avoir publié une lettre de Oriach 
où celui-ci expose ses thèses, la publication anarchiste 
Front Libertaire qui pour sa part, avait publié un texte 
des NAPAP. 

La défense a tait remarquer le caractère d'atteinte à 
la liberté d'expression que constituent ces poursuites. 
Les journaux poursuivis, en publiant des textes des 
NAPAP, n'en faisaient pas l'apologie, mais donnaient 
l'information. M" Henri Leclerc a fait remarquer le 
caractère totalement arbitraire des poursu i tes : 
«Aurait-on poursuivi Le Monde pour avoir publié un 
communiqué des NAPAP ?» 

Le jugement sera rendu dans un mois. 

ORLOV : P A S DE TEMOINS 
DE LA DEFENSE 

Mardi après-midi, se déroulait la mascarade visant à 
juger le dissident soviétique Orlov. Il est accusé 
d'avoir «systématiquement diffamé l'Union soviétique 
en fournissant des informations aux ambassades et 
aux correspondants étrangers sur de prétendues 
violations des droits de l'homme.» Il risque sept ans 
de prison. 

Un service d'ordre renforcé interdisait l'accès de la 
salle aux journalistes, ainsi qu'aux amis d'Orlov. Tous 
les témoins entendus étaient ceux de l'accusation. Les 
témoins de la défense avaient tous été récusés par le 
président du tribunal. , 

Quelques dizaines de personnes ont manifesté 
devant l'ambassade d ' U R S S à Paris. Il ,y a eu 
quelques bousculades avec la police. 

Sous prétexte de faire 
face à une menace soviô-
to-cubaine, bien réelle, la 
France contribue à faire du 
Zaïre un champ des rivali­
tés impérialistes. 

La défense d'une indé­
pendance authentique. du 
Zaïre contre toute menace 
extérieure, ne peut être 
que le fait du peuple de ce 
pays. Il est seul à même 
d'empêcher que son pays 
ne devienne un pion pour 
les puissances étrangères 
au continent, puissances 
qui accroissent leurs inter­
ventions en se livrant à la 
surenchère, dans une pré­
tendue défense des inté­
rêts du peuple zaïrois. 
• C'est en prenant prétex­
te du sort des masses 
populaires au Zaïre que 
Moscou entend blanchir 
l'intervention qu'il déve­
loppe vis-à-vis de ce pays. 

Les masses zaïroises se 
dressent contre l'inflation, 
le chômage, la corruption 
que le régime de Mobutu 
a développé sur une large 
échelle. 
Au Shaba même, le reflux 
provisoire, l'an dernier, de 
l'intervention des ex-«gen-
darmes katangais», n'a pas 
du tout signifié la fin de la 
révolte permanente qui 
couve dans cette province 
contre le pouvoir central 
qui avait écrasé dans le 
sang la revendication d'au­
tonomie. Aussi , les forces 
qui interviennent aujour­
d'hui sous l'étiquette de 
«Front de libération na­
tionale du Congo», sont, 
au moins pour une part, 
composées des exilés po­
litiques qui ont fui les 
exac t ions de Mobutu. 

Sont -e l les pour autant 
d'authentiques forces de 
libération 7 

L'histoire de ces forces 
que nous rappelons par 
ailleurs, les a conduit à 
être aujourd'hui partie inté­
grante des forces armées 
de l'Angola, largement dé­
pendantes des Soviétiques 
et des Cubains. L'inter­
vention du FLNC au Zaïre 
alors que l'opération a été 
minutieusement préparée 
comme en témoigne la ra­
pidité de la progression de 
ses forces au Shabah, 
n'est pas concevable hors 
de la caution et de l'appui 
de Moscou et de la 
Havane. 

• Selon plusieurs déclara­
tions de ses représentants, 
le FLNC n'entend pas limi 
ter son intervention è la 
province du Shaba, mais 
au contraire, l'étendre à 
l'ensemble du Zaïre, et 
renverser le pouvoir cen­
tral. Sans doute, l'inter­
vention du F L N C , même si 
elle prétend répondre à des 
aspirations existantes du 
peuple zaïrois, est une 
intervention largement té­
léguidée de l'extérieure, et 
ne s'appuyant nullement 
sur une authentique mobi­
lisation des masses. Le 
FLNC parvenant à prendre 
le pouvoir central, ferait 
dans ce contexte, un appel 
massif à «l'aide extérieu­
re». Une «aide», que vu 
déjà les attaches du F L N C , 
l ' U R S S fournirait sans re­
tenue, développant ainsi, à 
partir de l'Angola ou ont 
été armés et équipés les 
«gendarmes katangais», sa 
zone d'influence en Afri­
que. 

Elections en Italie 

Net recul du PCI 
poussée de la DC 

Dimanche et lundi der­
niers, 4 millions d'Italiens, 
soit un dixième du corps 
électoral, ont été appelés à 
élire des conseillers muni­
cipaux. Ces élections pre­
naient évidemment valeur 
de test immédiatement 
après l'assassinat d'AIdo 
Moro. 

Le parti d'AIdo Moro. la 
Démocrat ie chrét ienne, 
sort grand vainqueur de 
ces élections avec 42,5 % 
des suffrages : lors de la 
dernière consultation, les 
législatives de 1976, elle 
avait obtenu 39 %. C'est 
le meilleur score de la DC 
depuis 30 ans. 

Parallèlement, le parti 
révisionniste connaît un 
net recu l , passant de 
35,6 % des voix à 26,5 %. 
Dans le Nord, sa baisse est 
de l'ordre de 5 % ; elle se 
t ransforme en déroute 
dans le Sud : c'est ainsi 
qu'en Campanie il passe 
de 42 % à 24 % des 
votes, et en Sicile de 32 % 
à 15 %. 

Les socialistes profitent 
en partie de cette baisse 
du PCI ; le P S I passe de 9 
â I J . J -Ai. Contrairement 

au P C I , les socialistes s'é­
taient affirmés pour des 
négociations avec les «Bri­
gades rouges» : ils ont pu 
profiter de leur double 
jeu : être à la fois dans la 
majorité et ne pas apparaî­
tre trop ouvertement com­
me des défenseurs incon­
ditionnels de l'Etat. 

Les fascistes du MSI ne 
recueillent pas les fruits de 
la campagne de peur ; leur 
score de 4,5 % est en 
recul par rapport aux 7 % 
de 1976. 

Les l istes d 'ext rême-
gauche ont obtenu 3 % 
des voix là où elles étaient 
présentes, ce qui constitue 
une progression. 

La leçon essentielle reste 
bien la défaite du parti 
révisionniste. Sa politique 
de défense inconditionnelle 
de l'Etat lui a fait perdre 
des voix de travailleurs, 
qui se sont reportées sur le 
P S I ou l'extrême-gauche. 
Mais, malgré les efforts du 
P C I pour se présenter 
comme parti de l'ordre, 
c'est vers la DC qu'ont 
convergé les voix du parti 
de la peur. 
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Succès du Front 
Polisario contre 

les troupes d'occupation 
Le 10 mai, les forces de l 'ALPS ont attaqué la 

garnison de Bir Moghreîm au Nord de ta Mauritanie 
occupée par des troupes annexionistes de Rabat. Des 
attaques ont eu lieu simultanément à Tïfariti et au 
Sud de Mahbes. En tout 29 soldats marocains ont été 
tués et des véhicules militaires ont été détruits. 

Mozambique : 
nationalisation 

des mines de charbon 
Le gouvernement mozambicain a nationalisé la 

société minière d'exploitation du charbon du pays. 
Dans les mines, contrôlées par un groupe portugais, il 
y avait eu plusieurs dizaines de morts, fait de la 
non-observation des règles de sécurité. Les anciens 
propriétaires seront indemnisés, saut en cas d'actes 
ou de tentatives de sabotage. 

Roumanie - Chine 
Le président roumain Ceaucescu est actuellement 

en visite officielle en Chine. Reçu par le président 
Houa Kouo-feng, il- a dans un discours prononcé à 
Pékin dénoncé «te confrontation des blocs militaires 
antagonistes», et la «tendance à découper de 
nouveau le monde en sphères d'influence». 

Liban 
On a appris, è la fin de la semaine dernière que les 

troupes sionistes avaient repris l'occupation de trois 
villages qu'elles avaient évacués le 30 avril. Il s'agit de 
Zabquine, Tibnine et Aim Mizbab. Les casques bleus 
français qui contrôlent le secteur dans lequel se 
trouve Zabquine n'ont pris aucune mesure contre ces 
mouvements de troupes alors qu'ils s'opposent aux 
mouvements des forces de la Résistance Palesti­
nienne. 

ERYTHREE : 
Conférence 
de presse 
d'un membre 
du Comité Central 
du FPLE 
•Avant le meeting de mercredi, Amde Michael 

Kassaï. membre du Comité Central du FPLE, a 
donné une conférence de presse. 

Nous publions des extraits de ses déclerations . 

«A/ors que la lutte ar­
mée pour l'indépendance 
et pour l'émancipation so­
ciale du peuple érythrêen 
avance è grands pas vers 
le victoire, le régime êthio 
pien prépare, une campa­
gne militaire massive en 
vue de l'extermination 
physique du peuple éry­
thrêen. 

Depuis dix-sept ans le 
régime éthiopien, aussi 
bien celui d'If ailé Sefassié 
que la junte fasciste ac­
tuellement au pouvoir ten­
te d'isoler diplomatique­
ment fa révolution éry-
thréenne en disant que 
c'est une lutte pour des 
raisons religieuses avec 
une aide extérieure, alors 
qu'en même temps, il utili­
se des moyens purement 

• militaires pour briser la 
juste lutte du peuple éry­
thrêen et prépare une 
campagne militaire massive 
contre la populetion civile. 

Malgré les atrocités du 
régime éthiopien, qui n'ont 
guère d'équivalent dans 
l'histoire, le peuple éry­

thrêen a continué avec 
détermination sur le che­
min de la guerre populaire 
prolongée et a libéré 95 % 
de son territoire. 

Malgré les défeites rèpè 
fées, que lui ont infligé le 
peuple érythrêen, les diri­
geants éthiopiens ne sont 
obstinés et s'obstinent à 
vouloir résoudre la ques­
tion militairement. Cette 
intransigeance est due au 
fait que la grande majorité 
de la communauté interna­
tionale reste indifférente à 
régression éthiopienne et 
au fait que les grandes 
puissances, les USA d'a­
bord et maintenant l'Union 
soviétique, fournissent 
d'immenses quantités 
d'armes au régime éthio­
pien. 

Ce qui rend actuellement 
l'escalade plus dangereuse, 
c'est la quantité d'armes 
aéroportées en Ethiopie, 
unique en Afrique {l'URSS 
a fourni un milliard de 
do/fars d'armes en un an 
au DERG). La quantité 

d'armes croissante fournie 
au régime éthiopien et 
l'internationalisation du 
conflit sont devenus des 
facteurs d'instebilité et de 
tension dans toute la ré­
gion. 

Se servant de ce prétex­
te, l'impérialisme US, en 
collaboration avec ses al 
liés travaille au sabotage 
des efforts d'unité entre le 
FLE et le FPLE et à 
l'établissement de forces 
fantoches aussi bien en 
Erythrée qu'en Ethiopie. Il 
est vrai que le peuple éry­
thrêen subît d'immenses 
sacrifices face è la politi­
que de la terre brûlée des 
dirigeants éthiopiens, mais 
ce/a ne l'a pas arrêté dans 
sa détermination è lutter 
pour obtenir son indépen­
dance. Il est vrai aussi que 

30 ans d'Israël, 30 ans de crimes sionistes 

LES DESTRUCTIONS 
DE VILLAGES 
2 novembre 1917 : déclaration Balfour. Les Anglais 
promettent aux sionistes de les installer en Palestine. 
1947 : L'ONU eccepte le partage de la Palestine. 
9 avril 1948 : massacre de Deir Yassin 
22 avril 1948 : HaîTa tombe aux mains des sionistes 
27 avril 1948 : Jatfa tombe aux mains des sionistes 
15 mai 1948 : Proclamation de l'Etat sioniste 

L a vérité sur les grou­
pements arabes qui exis­
taient dans la zone de 
l'Etat d'Israèl avant 1948 
est un des secrets les plus 
gardés dans la vie israé­

l ienne. A u c u n e publ ica­
tion, aucun livre ou essai 
ne donnent leur nom ou 
leur emplacement . Ce la 
bien sûr, est intentionnel, 
pour faire accepter le my­

the du «pays videu, ensei­
gné et accepté dans les 
écoles israéliennes et dite 
aux visiteurs. 

Cette fa ls i f icat ion est 
spécialement grave car elle 
est acceptée universelle 
ment, en dehors du Moyen 
Orient, et parce que les 
villages détruits — dans la 
plupart des cas — le sont 
c o m p l è t e m e n t , a v e c 
leurs maisons, les murs 
des jardins, et parfois les 

• Le 15 ma i . l 'Etat d'Israël et les s ion is tes de part le 
monde célébraient le 30* ann iversa i re de la 
fondat ion d'Israël. Et avant la créat ion d ' Israël , 
qu'est ce qu' i l y avait sur la terre de Palest ine 7 S u r 
quoi s 'es t bât i cet Etat ? La réponse à ces quest ions 
fournies par un tex te d'Israël S h a h a k 11). mont re 
commen t la fondat ion même de l 'Etat s ioniste est 
u n ac te fasc is te et barbare contre le peuple 
palest inien. 

cimetières et les pierres 
tombales, afin que, litté­
ralement, aucune pierre ne 
reste, et que les visiteurs 
qui passent disent : «C'é­
tait un vrai désert». 

Déclaration du Professeur Larivière 
Président de l 'Assoc ia t ion Médicale Franco-Palest in ienne 

L'étude porte sur les 
terres occupées en 1948 et 
qui forment l'Etat d'Israël. 
Nous relèverons quelques 
exemples sur le nombre de 
vi l lages dét ru i ts après 
1948. 
• Le district de Jérusalem 

maintenant : 8 
détruits : 3S 
a Safad 
avant 48 : 75 
maintenant : 7 
détruits : 68 
e Gaza 
avant 48 : 46 
maintenant : 0 
détruits : 46 

«Je voudrais attirer l'at­
tention sur la situation telle 
qu'elle nous apparaît ici, 
on a signalé que c'était 
une chose très importante 
de constater qu'il y e eu 
un énorme mouvement 
déployé en Israël contre 
l'agression israélienne au 
Sud Liben, avec une ma­
nifestation de 30 000 per­
sonnes à Tel Aviv, et on 
s'est aperçu également 
dans la grande manifesta­
tion parisienne «Shalom 
Israël» des contestations 
importantes, elle ne s'est 
pas déroulée dens une 
unilé et une communion 

unitaire qui se produisait 
jusqu'à présent. On peut 
dire à priori qu'il y a 
quelque^ chose qui change, 
mais je'crois aussi que ce 
qu'on peut redouter c'est 
que ces ruptures qui se 
produisent dans la société 
israélienne peuvent se tra­
duire par un durcissement 
des forpes plus danger eu 
ses. 

Je vous signale qu'ac­
tuellement, se déploie con­
tre toutes les manifesta­
tions en faveur de la Pa­
lestine une pression extrê­
mement importante des or­
ganisations sionistes. Nous 

nous sommes vus interdire 
par exemple à Rouen une 
semaine culturelle sur le 
Palestine avec des mena­
ces de commandos qui 
viendraient de Paris, si 
cette manifestation se te­
nait. 

Nous pensons qu'ac­
tuellement les organisa­
tions sionistes sont en 
train de se lencer dans une 
attaque à la liberté d'ex­
pression des Français qui 
me parait extrêmement 
préoccupante. L'agression 
israélienne commence à se 
répandre dons notre pays 
également. 

avant 48 : 
maintenant : 
détruits : 
e Bethléem 
avant 48 : 
maintenant : 
détruits : , 
e Al Khalil 
avant 48 : 
maintenant : 
détruits : 
e Ja t fa 
avant 48 : 23 plus une ville 

Jaf fa 

33 
4 

29 

7 
0 
7 

16 
0 

16 
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e Tuikarm 
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détruits : 
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avant 48 : 

Jaffa 
23 

33 
12 
21 

43 

B E E R - S H E B A 

Dans le district, il n'y 
avait pas de villages. Il 
était habité par 5 grandes 
tribus : Ta rabeen , El 
Azazmeh, Tayaha, Jubo 
rat, Saidi Yeen, chacune 
composée de sous-tribus. 
Les 3/4 dos sous-iribus 
sont décimées. Quelques 
sous-tribus d'EI Azazmeh 
ont été décimées en 1963 -
54, après un massacre 
généralisé de leurs fem­
mes et enfants par la 
spéciale «Unit 101a de 
l'armée israélienne. 

Au total, sur les 475 
villages existant avant la 
création de l'Etat sioniste, 
il n'en reste que 90. 385 
villages arabes palestiniens 
ont été détruits. C'est la 
réalité de la création de 
l'Etat sioniste en 1948. 

des dizaines de milliers de 
paysans pauvres et de 
travailleurs éthiopiens per­
dent actuellement leur vie 
pour satisfaire les vues 
annexionistes des diri­
geants éthiopiens. En ou­
tre 60% du budget éthio­

pien est consacré a la' 
guerre au lieu d'être con­
sacré au développement 
économique. 

La poursuite de la guen-e 
ne peut qu'empêcher le 
développement démocrati­
que des deux pays et un 
obstacle aux relations fu­
tures des deux Etats éthio­
piens et érythrêen. 

Seule une solution juste 
et démocratique satisfai­
sant les aspirations légiti­
mes du peuple érythrêen 
peut, pour le FPLE, éma­
ner une paix permanente 
et la stabilité dans les deux 
peys et dens fa région. Le 
FPLE n'a cessé de lancer 
des appels à l'agresseur 
colonial éthiopien pour 
qu'il arrête son inutile et 
dêreisonnable guerre». 

Répondant aux ques­
tions des journalistes, le 
représentant du Comi té 
central du FPLE confirme 
que les Cubains sont pré­
sents en Erythrée et il 
ajoute «nous combattrons 
toutes les forces qui se 
trouveront en face de 
nous». En ce qui concerne 
la possibilité de négocia­
tions, il rappelle que la 
base minimum pour négo­
cier c'est l'indépendance 
de l'Erythrée. 

Amde Michael Kassaï 
estime que les perspectives 
de reconnaissance de la 
lutte du peuple érythrêen 
par des pays africains sont 
encourageantes. Alors que 
l 'OUA refuse de reconnaî­
tre cette lutte, une délé­
gation du FPLE a effectué 
un voyage au Mozambique 
à Madagascar, en Tanza­
nie, en Algérie et à Djibou­
ti. Elle a pu exposer aux 
gouvernements de ces 
pays, les bases de la lutte 
du peuple érythrêen. 

Au sujet de l'unification 
des fronts IFLfc et F P L E ) il 
a déclaré que les décisions 
de formation de comités 
uni taires du 18 mars 
étaient appliquées sur le 
terrain. En particulier des 
combats menés unitaire­
ment par les deux fronts 
se déroulent actuellement 
autour de la vil le de 
Barentu. 
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NON A TOUTE INTERVENTION 
FRANÇAISE AU ZAÏRE 
Halte à la menace soviéto-cubaine 

e Lorsque le Zaïre (a lors colonie belge, sous le nom 
de Congo-Léopoldvi l le) devient indépendant en 
1960, l ' impér ia l isme français n'y a prat iquement 
aucun i n tô r â » . Immense et r iche p a y s , aux conf ins 
de l 'empire co lonia l f rançais, o ù tous les pays 
v iennent d'accéder à l ' indépendance, le Zaïre 
s 'ouvre désormais â des intérêts aut res que ceux 
de l 'anc ienne pu issance colonia le belge. L'emploi 
de la langue française Imposée par la colonisat ion 
belge faci l i tera la tentat ive de maln-mise sur le pays 
dans laquel le la France v a s e lancer dés le début 
des années 60, pour faire du Zaïre le pr inc ipal point 
d 'appui, hors de s a zone d ' in f luence tradit ionnel le, 
de sa polit ique impér ia l is te en Af r ique. 

Après une série d'ac­
cords de «coopérat ion» 
franco-zaïrois, signés en 63 
et 64, le Congo ex-belge, 
dirigé par Tschombé, sera 
alors intégré en 65 à 
l 'OCAM («Organisation 
Commune africaine et Mal­
gache»! en cours de cons­
titution et qui regroupe les 
pays anciennement coloni­
sés par la France. Lorsque 
le Zaïre s'en retirera en 72, 
les moyens d'intervention 
de l'impérialisme français 
dans ce pays, auront été 
démultipliés. Le nombre 
d'experts français se multi­
plie en même temps que 
se développe la pénétra­
tion des capitaux français. 

L'encadrement du déve­
loppement de l'agriculture 
ainsi que le contrôle de la 
const ruct ion du réseau 
électrique sont confiés à la 
France. 

L'année 73 avait marqué 
un tournant dans la politi­
que zaïroise : une politique 
autonome, en rupture avec 
la diplomatie néo-coloniale 
imposée par l'impérialisme 
U S , se mettait alors en 
place. 1973, c'est l'année 
où le Zaïre rompait ses 
liens avec Israël, contri­
buant ainsi à la collabora­
tion entre pays africains et 
arabes. C'est aussi l'année 
où il reconnaissait la Ré 
publique Populaire de Chi­
ne et la République démo­
cratique et Populaire de 
Corée. 

La politique étrangère, 
en 1973, repose sur un 
contrôle de plus en plus 
direct par le Zaïre, des en 
treprises installées sur son 
territoire. 

«ZAIRIANISATION» 

Cette politique débouche 
le 30 novembre 1973 sur 
les mesures de «zaïrianisa-
tion». Tout le commerce 
doit passer entre les mains 
des Zaïrois, les exploita­
tions agricoles reviennent 
aux Zaïrois. 

Le 30 décembre 1974, 
les mesures de zaïrianisa-
tion sont étendues à l'en­
semble du secteur indus­
triel. D'autre part, les gros­
ses unités de production et 
de distribution sont prises 
en mains par l'Etat. C e 
sont les mesures de «radi-
calisation». 

Mais cette orientation 
connaîtra un coup d'arrêt 
brutal, le 17 septembre 
1976 : pour faire face aux 
difficultés économiques, le 
Zaïre décide de «déradtca 
liser» l'économie, c'est-à-
dire de remettre 60 % des 
biens à leurs anciens pro­
priétaires, les 40 % res-

I A F R A N C E 
E T L E S R E S S O U R C E S 

M I N I E R E S 

Il revient au B R G M (Bu­
reau français des Recher­
ches géologiques et miniè­
res), de dresse» l'inventaire 
géologique et minier du 
Zaïre. Cette intervention 
est essentielle si l'on songe 
que le Zaïre qui dispose 
d ' impor tantes r i chesses , 
est notamment le sixième 
producteur mondial et le 
troisième exportateur de 
cuivre avec des gisements 
i n e x p l o i t é s c o n s i d é r é s 
comme étant parmi les 
plus riches du monde. 
C'est le premier producteur 
et le premier exportateur 
mondial de cobalt, le plus 
important producteur de 
diamant industriel, un pro­
ducteur important de man­
ganèse (8° rang mpndial). 

d'étain (9«), d'or 10*1. L a 
région du Shaba où inter­
viennent actuellement les 
«gendarmes katangais» est 
particulièrement importan­
te de ce point de vue 
puisqu'avec le Kasaï, elle 
est la zone du Zaïre où se 
fait encore l'essentiel de 
l'exploitation minière du 
pays. 

R E L A T I O N S 
P O L I T I Q U E S 

PRIVILÉGIÉES 

La place importante de 
l'impérialisme français au 
Zaïre, si elle ne se traduit 
pas, malgré tout cela, par 
la première place sur le 
plan économique Iles U S A 
la Belgique, la R F A lui 
dament le pion), s'exprime 
en tout cas par des rela­
tions politiques privilégiées 
Le Zaïre participera dès le 
début è la conférence fran­
co-africaine instaurée par 
Giscard. Les relations po­
litiques privilégiées connaî­
tront leur essor surtout è 
partir de 73. où l'impéria­
lisme français a tenté de 
tirer profit d'une certaine 
réorientation de la politique 
étrangère de Mobutu, qui 
se tourne alors vers les 
pays arabes en rompant 
avec Israël. L'impérialisme 
français, au lendemain de 
la guerre, d'octobre 73 au 

tants revenant obligatoire­
ment soit à des capitalistes 
zaïrois, soit à l'Etat. 

D E T T E S , CONTRÔLE 
DE LA P R O D U C T I O N : 

L E S L E V I E R S 
D E L ' IMPÉRIALISME 

Tandis que le Zaïre met­
tait en place des mesures 
de prise de contrôle sur 
son économie, les dettes 
du pays s'accumulaient. 
En 1975, le Zaïre ne peut 
plus assurer les rembour­
sements. Dès lors, le «sau­
vetage» du Zaïre s'accom­
pagne d'un contrôle plus 
étroit de la Banque mon­
diale sur le budget zaïrois, 
et d'une dévaluation de 
42 % de la monnaie natio­
nale. 

La «montagne de dettes» 
du Zaïre s'est formée pour 
financer les projets d'équi­
pements tels que le barra­
ge d'Inga ou la création 
d'un port à Banana. En 
1974 déjà, avant la baisse 
du cuivre, il fallait que le 
Zaïre exporte presque 
deux fois plus de produits 
pour importer la même 
quantité de matériel d'Oc­
cident ! Ainsi les dettes, 
combinées à la dégrada­
tion des termes de l'échan­
ge, ont donné aux pays 
impérialistes les moyens de 
remettre en cause le pro­
cessus de prise de contrôle 
de son économie par le 
Zaïre. 

D E S C H O I X 
D E DÉVELOPPEMENT 

Q U I F A V O R I S E N T 
L E M A I N T I E N 

D U CONTRÔLE 
IMPÉRIALISTE 

D'autre part, le contrôle 
de l'économie reste large 

ment entre des mains im­
périalistes : les projets de 
commercialisation du cui­
vre par le Zaïre n'ont pas 
pu voir le jour. Par contre, 
la Société Générale Miniè­
re, l'ancien propriétaire de 
l'Union Minière, conserve 
le monopole de la com­
mercialisation du cuivre et 
du cobalt zaïrois. 

Enfin, les nouveaux pro­
jets en cours de réalisation 
dépendent, dans leur con­
ception comme dans leur 
mise en œuvre, des socié­
tés étrangères, le Zaïre se 
bornant à avoir une partici­
pation majoritaire dans le 
capital des sociétés consti­
tuées. 

LA B O U R G E O I S I E 
ZAÏROISE 

E T L E P E U P L E 

L a conception d'énor­
mes projets d'équipement 
reposant sur les dollars du 
cuivre et les sociétés étran­
gères a donné l'image fac­
tice d'un Zaïre riche, «la 
plus forte concentration de 
Mercedes au kilomètre car­
ré» assurait Mobutu. Mais 
il s'agissait seulement de 
Kinshasa, la capitale, ag­
glomération de 1 500 000 
habitants... avec d'immen­
ses bidonvilles. Dos 1974, 
le Zaïre doit importer 21 % 
de ses denrées alimentai­
res, notamment des céréa­
les et de la viande. L'indé­
pendance alimentaire du 
pays est de moins en 
moins assurée. 

En même temps, les prix 
alimentaires montent en 
flèche. De 1975 à 1977. le 
sac de manioc, nous M Une 
de base en Afrique, est 
passé de 8 zaïres à 20 
7aïres sur le marché de 
Kinshasa. Mais il n'est 

Proche 'Orient, entendait 
af f icher une pré tendue 
«solidarité» avec le Tiers 
Monde, afin de conserver 
une zone d'influence, par­
ticulièrement en Afrique, 
face aux superpuissances. 

A C C O R D S M I L I T A I R E S 

Expression des tentati­
ves de mainmise française 
sur le Zaïre, les accords de 
«coopération militaire» 
franco-zaïrois signés en 63 
ont déjà servi de justifi­
cat i f à l 'opérat ion 
«Transall» de transport de 
troupes et de matériel mili­
taire marocain de Rabat à 
Kinshasa, capitale du Zaïre 
en avril 77. 

Ces accords qui étaient 
entrés en vigueur en 1970, 
avaient pr is toute leur 
substance à partir de 73, 
date de la commande pour 
la première fois dans le 
Tiers Monde d'une esca­
drille de 15 «Mirages» avec 
promesse de commande 
pour deux autres escadril­
les. 

Depuis, tout semble indi­
quer que les tâches d'en­
tretien du matériel se sont 
l a r g e m e n t c o n f o n d u e s 
avec l'organisation et l'en­
cadrement de l'armée zaï­
roise par la .France. 

passé que de 3 à 4 zaïres 
pour le paysan produc­
teur : l'inflation dénoncée 
de plus en plus vigoureu­
sement au Zaïre profite à 
des couches de distribu­
teurs privés installés dans 
l'appareil d'Etat. Ce con­
trôle leur permet égale­
ment d'édifier des fortunes 
sur la base de la corruption 
baptisée «fléau national» 
par Mobutu lui-même et 
qui est l'un des moyens 
pour les couches dirigean­
tes de la bourgeoisie zaï­
roise de s'emparer des 
richesses. 

En 1976. dans son rap­
port, l'Union Nationale des 
Travailleurs du Zaïre elle-
même, syndicat unique, 
affirme : «Le travailleur vit 
la situation la plus pénible 
de son histoire depuis l'ac­
cession du pays à l'indé­
pendance.» En 1976 éga­
lement, plusieurs grèves 
éclatent dans des secteurs 
vitaux : au Shaba, dans les 
mines de la mines de la 
p u i s s a n c e G e c a m i n e s . 
dans le port de Matadi, le 
principal port du Zaïre, à 
Kinshasa. «Grèves sauva­
ges», elles sont brutale­
ment réprimées mais elles 
n'en retent issent pas 
moins jusqu'au sein de 
l'appareil d'Etat. 

C'est dans cette situa­
tion de faillitte financière, 
de mise en cause des 
choix de développement et 
d'intensification de la lutte 
des classes que s'éta** 
produite l'affaire du d mers 
1977 : le Zaïre, déjà impli­
qué dans la guerre d'An­
gola en 1975-76, subissait 
dans la province la plus 
riche, une intervention ar­
mée organisée avec des 
réfugiés zaïrois en Angola. 

D'OU VIENNENT 
LES «GENDARMES KATANGAIS » ? 

Qui sont les 4 000 hommes (selon les premières 
estimations) qui ont brusquement fait leur apparition, ces 
derniers jours, dans la province de Shaba, dans le Sud 
du Zaïre, comme les 800 qui, il y a un an s'étaient 
heurtés aux troupes marocaines, transportées par les 
«Transall» français ? 

Selon toute vraisemblance, ils ont été recrutés parmi 
les émigrés zaïrois qui ont fui le Zaïre à l'occasion des 
conflits internes à ce pays, et se sont réfugiés en Angola, 
pays voisin. Ceux qui constituent le noyau de cette 
force, baptisée «Front de libération nationale du Congo 
(FLNCI». sont les ex-gendarmes de la province du 
Katanga. ancien nom de l'actuel Shaba, et leur chef, lil 
l'était en tout cas en avril 77), le général M'Bumba, est 
un ancien lieutenant de la police du Katanga. 

Pour voir comment sont nés ces gendarmes katangais, 
il faut revenir un peu en arrière. if 

D E S A S S A S S I N S DE LUMUMBA. . . 

Le 30 juin 1969. le Congo (futur Zairel devenait 
indépendant. Le'11 juillet de la même année, Tschombé, 
très lié au colonialisme belge, proclamait «l'indépendan­
ce» de la province du Katanga. une des deux provinces 
les plus riches du Congo, avec le Sud-Kasaï, et que les 
colonialistes belges tentaient alors de séparer du reste du 
Congo, devenu indépendant de la Belgique. C'est dans 
ce contexte que fut constituée la force des gendarmes 
katangais, destinée à lutter contre l'armée régulière du 
Congo. 

En janvier 1963, la sécession katangaise fut stoppée 
par les forces de l'ONU qui jusqu'alors l'avaient protégée. 
Auparavant, Patrice Lumumba, le principal dirigeant de la 
lune populaire au moment de l'indépendance, avait été 
assassiné, et Mobutu mis en selle. Les gendarmes 
katangais. à l'origine d'une force que l 'URSS présente 
aujourd'hui comme un authentique «mouvement de 
libération», furent les assassins de Lumumba. 

En juin 1964, alors que Mobutu a de plus en plus de 
difficultés avec l'opposition populaire de Lumumba, qui 
survit à celui-ci, Tschombé est nommé premier ministre. 
Les gendarmes katangais vont alors constituer le fer de 
lance des attaques contre les zones «lumumbistes». 

Puis, on novembre 1965, Mobutu prendra tout le 
pouvoir. Tschombé devra s'exiler. Dans l'été 67. les 
gendarmes katangais s'étant soulevés contre Mobutu, 
devront s'enfuir dans les pays voisins, principalement en 
Angola. C'est là que sera créé, officiellement, en juin 68, 
le «FLNC». 

. . .A L'ARMÉE COLONIAL ISTE P O R T U G A I S E 

Les forces qui forment le FLNC sont alors intégrées à 
l'armée coloniale portugaise, stationnée en Angola. Les 
exilés congolais en Angola devenaient combattants au 
sein des «Felchas Nègres» («Flèches noires») qui étaient 
les milices africaines mises sur pied par les colons 
portugais contre les mouvements de libération de 
l'Angola. L'un des chefs de ces milices fut le général 
M'Bumba : ayant émigré en 1967, il gagna ses galons de 
général dans l'armée portugaise, et deviendra «président» 
du FLNC. 

Ainsi jusqu'au 25 avril 74, date de la «révolution des 
œillets» au Portugal, s'est constituée au sein de l'armée 
coloniale portugaise une force militaire avec les anciens 
gendarmes katangais, auxquels se sont progressivement 
additionnés d'autres émigrés, chassés à l'occasion des 
conflits à l'intérieur du Congo, et attirés par les soldats 
de l'armée portugaise. 

D E S «LIBERATEURS» ? 

Mais, que va devenir cette force après la fin de la 
guerre coloniale ? Mobutu aurait, semble-t-il souhaité le 
retour des émigrés, en leur promettant l'amnistie. Mais, 
les Congolais exiles, peu confiants, refusèrent. C'est 
alors qu'au sein de l'armée portugaise, divisée sur la 
question, l'amiral Rosa Coutin Ho, l'un des chefs du 
Mouvement portugais des forces armées IMFA) fera tout 
pour intégrer les anciens mercenaires congolais du 
colonialisme portugais, au MPLA angolais. 

Ces forces, estimées à 10 000 hommes, vont 
désormais prendre une pan active aux côtés du MPLA à 
la guerre qui oppose ce mouvement, à partir de 1975, 
aux deux autres mouvements de libération angolais 
FNLA et UNITA. 

Selon te FLNC lui-même, plusieurs choses sont 
claires : 
—Une force armée congolaise solidement entraînée s'est 
constituée en Angola. 
-Cet te force armée dispose d'une certaine autonomie à 
l'égard du gouvernement angolais dans le Nord de 
l'Angola, sur lequel elle exerce son contrôle sous 
l'uniforme des FAPLA IForces armées angolaises). 
- A l'instar de l'ensemble des forces militaires 
angolaises, ces troupes sont nécessairement encadrées 
par les conseillers cubains et soviétiques, d'autant plus 
que la frontière avec le Zaïre' est considérée comme 
dangereuse. 

— Ce qui suppose aue l'approvisionnement en armes, 
de quelque origine que ce soit dépond de qui détient les 
clefs des arsenaux des bataillons des FAPLA, dont les 
forces du FLNC font partie, c'est-à-dire des conseillors 
militaires, môme en ce qui concerne les armes prises au 
FNLA. 

Ainsi les forces du FLNC n'ont aucune possibilité 
d'intervenir, d'engager des opérations à partir du 
territoire angolais indépendamment d'une initiative 
soviéto-cubaine d'utiliser ces troupes au Zaïre contre le 
régime de Mobutu, tout en se tenant dans l'ombre. 
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"CELUI OUI NE SAIT PAS EST UN 
MAIS CELUÎ OUÏ SAIT ET OUI NE 
E S T UN C R I M I N E L 

T RlCN 

BERTOLD BRECHT. 

MEETING 
POUR LE 20e ANNIVERSAIRE 
DE L'AGEM 
• A l 'occas ion du 20* ann iversa i re de sa fondat ion, 
l 'Assoc ia t ion Générale des Étudiants Mart in iquais a 
tenu avec succès un meet ing le 13 mai , dans le 12* 
ar rondissement de Par is- Une ass is tance nom­
breuse prenait p lace , consul ta i t la table de p resse , 
tandis que sur l 'estrade l 'orchestre et la chora le de 
la sect ion de Par is , hab'Hés de rouge, de vert et de 
no i r , a u x c o u l e u r s du d r a p e a u m a r t i n i q u a i s , 
exécutaient chan ts et mus ique tradit ionnels. P lu­
s ieurs bandero les proclamaient «Vive la lutte du 
peuple martiniquais, a bas le révisionnisme. Vive la 
lutte des peuples du monde contre l'impérialisme, 
le social-impérialisme et la réaction». 

Après avoir sensibilisé la population sur les 
conditions de vie du peuple argentin (misère, torfure, 
emprisonnement arbitraire! par l'intermédiaire de 
moyens audiovisuels et en faisant appel à des exilés 
argentins, les COBA bretons ont décidé de poursuivre 
et d'étendre l'action. 

Dans ce but, ils proposent de faire pression 
directement sur le gouvernement argentin par le biais 
d'une campagne de cartes adressées à l'Ambassade 
d'Argentine, cartes sur lesquelles ils demandent la 
libération de tous les prisonniers politiques. 

Les cartes sont disponibles au COBA de Fougères : 
28, Bd Jean-Jaurès 35300 FOUGÈRES 

Tél. (99) 99 68 91 
On peut les commander par 10 aux prix de 1 F 

l'unité Iport compris!. Au-dessus de 10, au prix de 
0,50 F (port compris) payable à la commande. Chèque 
â l'ordre de Marie-Pierre ROUGER. 

Le Col lect i f de Fougères 

Tro is camarades du 
Comité national prenaient 
place à la tribune, et 
ouvraient le meeting de­
vant environ 300 person­
nes attentives. Le premier 
orateur fera l'historique de 
la lutte du peuple martini­
quais remontant au début 
du X IX" siècle ou de 
nombreuses révoltes d'es­
claves ont durement se­
coué les structures colo­
niales jusqu'en 1848, ou 
une agitation permanente 
qui prendra de multiples 
formes (désertion du tra­
vail, pétitions, révoltes...) 
contraindra le gouverneur 
à signer un décret le 28 
mai 1848 abolissant l'es­
clavage dans l'île. Le ca­
marade montrera ensuite 
que cet acquis sera rapi­
dement remis en cause, le 
travail gratuit étant rem­
placé par un salaire de 
misère et une répression et 

une exploitation de plus en 
plus féroces. C e qui 
about i ra en septembre 
1870 à une insurrection au 
sud de la Martinique qui 
pour la première fois re­
vendiquera l'indépendance 
nationale. Après plusieurs 
jours d'émeutes et la mise 
en place d'un début de 
pouvoir populaire avec oc­
cupation et partage des 
terres, l'inssurrection sera 
finalement vaincue. Puis 
c'est la naissance et le 
développement du mou­
vement ouvrier avec la 
première grève générale en 
1900, suivie d'une autre en 
1923, et uno grande mar­
che de la faim en 1935. A 
peu près à la môme 
époque en 1937, la CGT 
constituait une Union dé­
partementale en Martini­
que qui a encore le statut 
officiel colonial, et en 1946 
la fédération du PCF pré-

Irlande 

COLLABORATION 
ENTRE LE NORD ET LE SUD 
DANS LA REPRESSION 
• Au Nord, les forces 
de l'ordre frappent en 
haut et en bas. Il y a 
des disparitions à Der-
ry ; le Sinn Fein, mal­
gré l'occupation britan­
nique, les saisies dans 
ses locaux et la terreur 
exercée par les militai­
res sur la population 
républicaine {perquisi­
tions à toute heure du 
jour et de la nuit) 
s'efforce de recenser 
les disparitions. 

A Belfast, l'armée 
«de sa Majesté» a 
arrêté tous les diri­
geants du Sinn Fein de 
ta ville. 14 hommes, 
dont le français Frllet, 
ont rejoint les milliers 
de personnes déjà in­
ternées à Crumlin 
Road, Long Kesh, Ar-
magh Ul y a plus de 
3 000 prisionniers poli­
tiques en Irlande). 

30 000 exemplaires du 
Republican News (journal 
du Sinn Fein Provisoire au 
Nord) , consacré à H. 
Block Iquartier de la prison 
de Long Kesh où 300 
pr isonniers refusent de 
porter l'uniforme péniten­
tiaire et vivent nus sous 
de simplas couvertures : 
ces hommes qui réclament 
le statut de prisonniers 
politiques poursuivent de­
puis 10 semaines une grè­
ve de l'hygiènel ont été 

saisis, c'est la 2" saisie en 
quelques mois. Les militai­
res arrêtés sont accusés 
d'être membres de l ' IRA et 
d 'avoir conspi ré contre 
l'Etat. On compte parmi 
eux l'éditeur du Republican 
News : Garry Kennedy 
(membre du très modéré 
S D L P : Part i t ravai l l is te 
social démocrate). 

A u sud, le gouverne­
ment irlandais de Dublin 
qui détient plusieurs cen­
taines de prisonniers, frap­
pe surtout l ' IRSP (Parti 
socialiste républicain irlan­
dais) dont 4 militants pas­
sent devant les tribunaux 
spéciaux sous l'accusation 
de vols. Il y a eu des 
saisies d'armes dans le 
Comté du Donnegal 11rlan­
de du Sud) : l'Irish Inde-
pendant du 1 " mai (quo­
tidien irlandais! annonçait 
qu'un dépôt d'armes et 
d 'exp los i fs venait d 'ê t re 
découvert par la Garda 
(police Irlandaise) et l'ar­
mée du sud près de Bun-
crana (les forces de l'ordre 
cherchaient surtout les 
M 60, ces nouvelles mitrail­
leuses américaines de l'IRA 
qui font l'admiration des 
petits enfants du Bogside 
à Derry). Buncrana est une 
bourgade de la République 
située à quelques kilomè­
tres de Derry. 

C'est une offensive com­
binée. Déjà l'Irish Inde-
pendant du 1*' mai faisait 

état de la future visite à 
Dublin de Roy Mason, 
secrétaire d ' I r lande du 
Nord, et des contacts pré­
vus avec Garret Fitzgerald, 
le leader du Fine gael et le 
ministre des Affaires étran­
gères du Sud : Michael 0 ' 
Kennedy, ainsi que la pro­
cha ine rencontre entre 
Lynch et Callaghan, pre­
mier ministre britannique 
(ils s'étaient déjà vus en 
septembre dernierl. Ainsi, 
voit-on s'effectuer un rap­
prochement anti républi­
cain sous la houlette de 
l'impérialisme britannique : 
«Smash the Provos» (ba­
layer les provisoires de 
l ' IRA) titrait à la une le 
Daily Mirror dans son édi­
tion de l'Eire du 5 mai 
dernier qui reproduisai t 
une photographie de la 
poignée de main entre Roy 
Mason et Michael O' Ken­
nedy, le premier déclarant 
que les Provisoires sont 
«notre ennemi commun». 

Des contacts sont pris 
entre la R U C et la police 
du sud au plus haut ni­
veau, aussi ne s'étonne-
t-on pas d'apprendre par 
les tracts distribués à la 
manifestation de l ' IRSP du 
6 mai, devant la grande 
poste de Dublin, que les 4 
militants de cette organisa­
tion qui passent devant la 
Cour cr iminel le spéciale 
ont été torturés par la 
police du Sud pour leur 

extorquer des aveux. C'est 
également à Dublin en 
octobre dernier que le diri­
geant de l ' IRSP, Seamus 
Costello a été assassiné 
par la police secrète S A S 
venue du Nord. 

Les forces républicaines 
réagissent v ivement et 
mènent campagne par voie 
d'affiches, de tracts et par 
leurs journaux : contre la 
répression au nord et au 
sud The stany plough (la 
charrue étoilôe) de l ' IRSP, 
The Republican News et 
An Phoblacht du Sinn Fein 
Provisoire. Ils axent leur 
action contre les interne­
ments et luttent pour la 
reconnaissance d'un statut 
politique de guerre contre 
les 3 000 prisonniers qui 
remplissent les prisons ir­
landaises. 

Le samedi 6 mai, le S inn 
Fein provisoire, musique 
en tète, manifestait dans 
l'après-midi à Dublin de St 
Stephens Green à la grand 
poste contre la torture et 
le camps de concentration 
de Long Kesh. 

En 1978. en Irlande l'im­
périalisme britannique et 
ses serv i teurs engagent 
une épreuve de force, une 
ulstérisation pour museler 
les républicains et briser la 
guerre de libération du 
peuple, mais comme l'écrit 
le Republican news du 6 
mai, cela ressemble bien à 
la panique. C A ftt K 0 

sente comme une grande 
victoire l'obtention du sta­
tut de département d'Ou-
t re-mer, ce qui s e r a 
souligné par le camarade 
comme une preuve que 
déjà à cette époque le P C F 
a contribué au maintien 
de la colonisation en Mar­
tinique. 

Pour terminer son inter­
vention il sera dressé un 
tableau de la s i tuat ion 
actuelle pour les masses 
martiniquaises : un nombre 
élevé de chômeurs (70 000 
à 80 0001, des paysans 
sans débouchés pour leurs 
récoltes, des pêcheurs 
sans moyens de vivre (le 
poisson est importé de 
France) des licenciements 
dans le bâ t iment , des 
travailleurs bananiers obli­
gés de manipuler des pro­
duits toxiques interdits en 
Europe, un exode massif 
qui a été de 2 000 départs 
par an en moyenne entre 
1963 et 1969 pour atteindre 
5 000 par an depuis 70, 
alors que 30 000 colons 
français se sont implantés 
dans le même temps. 

Un deuxième camarade 
prendra ensuite la parole 
pour passer en revue les 
forces politiques en pro 
sence. Commençant par 
les forces de droite, il 
soul ignera leur at t i tude 
pendant la campagne élec­
torale, le recollage inces­
sant par France Antilles 
d ist r ibué partout gratui­
tement, l'organisation de 
bals, la distribution de 
badges, les appels à la 
répression. Quant aux 
partis dits de gauche, PCM 
(Parti communiste martini­
quais). P P M IParti populaire 
martiniquais), P S M (Parti 
socialiste martiniquaisl, ils 
viennent en décembre 77, 
de se constituer en front 
national pour l'autonomie, 
avec un programme qui 
propose une autonomie 
prévoyant le maintien de 
l'armée française pour as­
surer l'indépendance na­
tionale contre les Améri­
cains, la monnaie qui res­
terait française, les Affaires 
étrangères aux mains de la 
France. Ces partis quali­
fiant ces mesures de «par­
tie de souveraineté aban­
donnée à la France h> 

Le troisième camarade 

rappellera les tâches que 
l 'AGEM s'est fixées lors de 
son X I X " congrès qui s'est 
tenu en décembre : popu­
lariser la lutte des masses 
martiniquaises, travailler à 
la prise de conscience des 
étudiants martiniquais, 
mettre en avant le mot 
d'ordre «indépendance na­
tionale», en luttant contre 
tout propos et attitude 
assimilationiste. travailler 
au développement de la 
conscience nationale. 

Dans le débat qui suivit, 
plusieurs questions furent 
posées sur la situation et la 
lutte des masses en Marti­
nique aujourd'hui. Un étu­
diant interviendra de la 
salle pour montrer l'impor­
tance des lunes qui se 
sont déroulées dans le 
bâtiment et chez les doc­
kers. En pleine campagne 
électorale, les ouvriers du 
bâtiment on mené une 
grève de 40 jours ayant à 
lutter à la fois contre les 
manœuvres de la droite et 
celles des révisionnistes et 
réformistes dans les syndi­
cats. La C G T M soutiendra, 
et du bout des lèvres, 31 
jours après le déclenche­
ment de la lutte à laquelle 
participait pourtant sa sec­
tion du bâtiment. A propos 
de la grève des dockers 
qui eut lieu elle, après les 
é lec t ions, ce camarade 
montrera le changement 
d 'at t i tude des autor i tés. 
Alors que pour la grève du 
bâtiment, elles se disaient 
pour la négociation, on a 
même vu Renard député 
RPR venir rencontrer les 
grévistes pour leur appor­
ter son soutien. Les autori­
tés coloniales ont multiplié 
les provocations, essayé 
de dresser petits paysans 
contre grévistes, pour fina­
lement, envoyer les flics, 
(les «chiens kaki» comme 
les désignent les Martini­
quais), réprimer sauvage­
ment la grève. 

Une part ie art ist ique 
succédera au débat avec 
une pièce de théâtre sur le 
débat politique au sein des 
jeunes Martiniquais, puis 
pour clôturer, la chorale de 
l ' A G E M chantai t des 
chants de lutte et patrio­
tiques. 

P.V. 

A L 'ASSEMBLEE NATIONALE.. . 
A la suite d'une question écrite de Debré, un débet 

sur la situation des DOM-TOM e eu Heu Vendredi à 
l'Assemblée Nationale. Avec quelques mots pour 
égratigner la politique du gouvernement en matière 
d'investissement et de protection sociale (Debré a 
signalé les «lenteurs administratives qui provoquent 
une colère justifiée des habitants»), l'essentiel des 
interventions des députés de la mejorité lurent axées 
sur la nécessité d'accentuer la répression ; «Affirmer 
l 'autor i té des l 'État, il ne faut pas que la 
décentralisation conduise à l'abandon des responsabi­
lités essentielles... qui concernent l'unité nationale, la 
liberté des citoyens, l'ordre public.» \Debrê). «Plus 
question de séparatisme. A chaque citoyen français 
s'appliquent les lois de la République.» iDijoud). 

Ainsi, ces messieurs, conscients que leurs élections 
ne représentent rien {tous sont élus avec plus de 40 % 
d'abstentions] s'inquiètent pour leur avenir devant la 
montée de la colère des peuples des colonies. Quand 
au PCF, ses interventions accusant le colonialisme ne 
sont que lettre morte, eux qui prônent l'autonomie 
en ne remettant pas en cause la présence de la 
France. 



^— PROGRAMME TÉLÉ 
Mercredi 17 mai 

T F 1 
19 h 15 - Une minute pour les femmes. 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien raconte 
19 h 55 - Tirage du loto 
20 h 00 - Journa l 
20 h 30 - Madame E s . 
21 h 50 - Titre courant. 
22 h 10 - Des idées a i des 
23 h 00 - Journa l et l in. 

Le Quotidien du Peuple 18 mal - 11 

.•mes Auguste Comte 

A 2 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 

Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
Top club. 
Journa l 

20 h 30 Septième avenue. 
21 h 25 Question de temps : football et société. 
22 h 25 - Fest ival de Cannes. 
22 h 40 - Journa l et fin 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre : le C N P F 
19 h 55 Flash journal 

Les jeux de vingt heures. 
Il pleut dans mon village. Film yougoslave 
Journal 
Ciné regards : Hollywood U S A 
Fin 

20 h 00 
20 h 30 
21 h 45 
22 h 00 
22 h 30 

Jeudi 18 mai 
TF 1 

21 h 25-

22 h 2 0 -
22 h 50 -

A 2 

00 - A la bonne heure 
25 - Un , rue sésame 
45 - Comment faire 
55 Le village englouti 
15 - Une minuta pour las femmes 
40 - Assemblées parlementaires 
00 - Journa l 
30 - Ce diable d 'homma. 

3. Emilie contre Frédéric 
L'événement. La Chine sans Mao ou 
le poids d'une idéologie 
Ciné-première 
Journal et fin 

18 h 25 - Boas in» animés 
18 h 40 - Des chiffres des lettre* 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - L'ironie du sort. Film Français de Molinaro 
21 h 55 • Légendaire 
22 h 25 Journal et fin 

FR 3 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de ving heures 
20 h 30 - Eva. FUm franco-italien de Losey 
22 h 15 • Journal et fin 

CINEMA 

Cinéma Saint-Séverin (Paris) \ Mai 68 par lui-même 

Débat sur les acquis de mai 
Dans le cadre de la série 

de films sur Mai 68 présen­
tée actuellement au ciné­
ma St Sôverin à Paris, un 
débat a été organisé ven­
dredi 12 mai â la suite de 
la projection du film Oser 
lutter, oser vaincre, Flins 
68. 

La salle s'est montrée 
v ivement intéressée par 
cet te ini t iat ive, presque 
tous les spectateurs sont 
restés pour assister au 
débat. Pour l'introduire, 
deux syndicalistes CFDT 
de Renault Flins étaient 
venus, l'un responsable de 
la secbon CFDT est rentré 
dans l'usina è la suite des 
événements de Mai : en 
décembre 68, l'autre, un 
travailleur immigré témoi­
gnait par sa présence de 
la participation active des 
travailleurs immigrés dans 
les luttes aux côtés de 
leurs camarades français. 

Le réalisateur du film : 
Jean Pierre Thorn était 
également présent 

Il est significatif de voir 
gu'un débat sur mai 68 
aborda directement des 
questions telles que l'ab­
sence de démocratie dans 
les syndicats, l'autonomie 
du mouvement de masse 
par rapport aux syndicats 
et partis de gauche, ainsi 
que la question de l'usage 
de la violence révolution­
naire pour riposter à la 
violence bourgeoise. S i le 
débat s'ost orienté aussi 
rapidement vers la critique 
du rôle démobilisateur des 
di rect ions synd ica les et 
partis de gauche en mai 68 
et aujourd'hui, on le doit 
essentiellement a deux rai 
sons : la première, vient 
des éléments tournis par le 
film : la grève è Flins s'est 
déclenchée â la base, ô 
l'initiative des travailleurs 
eux-mêmes, la CGT pour 
casser un mouvement 

quelle ne contrôlait plus 
s'esl opposée à la réoc 
cupation de l'usine, elle a 
fait voter la reprise du 
travail en faisant apparaître 
les concessions de la direc 
tion comme une grande 
victoire. 

Alors que les ouvriers 
combatifs réclamaient «les 
usines aux ouvriers» et «le 
pouvoir aux travailleurs»/, 
les délégués syndicaux ré 
pliquaient par : «Ça n'est 
pas nos revendications» 
bloquant par la môme le 
débat qui s'ouvrait sur quel 
type de société construire 
pour remplacer le capita 
lisme. 

Le film montrait donc 
clairement tous ces as 
pects, cela, tous les inter 
venants se sont accordés 
pour le dire et ont tenu è 
souligner le caractère ac 
tuel du film. 

L 'aut re ra ison qui a 
rendu ce débet si riche, 
c'est la participation active 
des ouvriers présents dans 
la salle. 

C'est donc sur le rôle 
des syndicats dans l'enter 
roment du mouvement de 
mai 68 que s'est ouvert la 
d i scuss ion . Le délégué 
CFDT de Renault Flins 
d'accord pour dénoncer le 
rôle de la C G T è l'époque, 
s'est lancé dans une réha 
bilitalion de la CFDT, mise 
en cause au même litre 
que la C G T par certains 
spectateurs. Il fut démenti 
par un syndiqué CGT exclu 
récemment de la section 
de la BNP Barbes, qui 
rappela que l 'apparente 
démocratie qui règne dans 
la CFDT ne devait pas faire 
illusion comme on peut on 
juger par la répression qui 
s ' aba l actuel lement sur 
l'UD CFDT du Rhône. Le 
délégué de Flins reconnut 
l'existence de la chasse 
aux sorcières dans son 

syndicat et déclara l'oppo­
sition de sa section è ces 
décisions de la Confédéra 
tion. Ensuite, un ouvrier de 
Renaul t B i l lancour t qui 
était apprenti en mai 68, 
témoigna de la répression 
syndicale dont fut victime 
récemment sa sect ion 
CFDT, elle aussi «démis 
Monnée» par la Confédéra 
tion. Dénonçant la colla­
boration de classe prati­
quée par les directions 
syndicales, il cita un tract 
récemment distribué par la 
CFDT à Renault appelant a 
ce que «Ja participation 
chère à nos gouvernants 
devienne réeee», voilé dit il 
un exemple du «réalisme 
syndical» tel qu'il se prati­
que actuellement par les 
s - n d i c a t s . Le réalisatour 
du film posa la question 
des acquis de mai 68. Que 
reste t il de ce rapport de 
force ? Pourquoi ce dernier 
ne s'est-il pas traduit en 
organisat ion du mouve­
ment ouvrier ? 

Un autre spectateur rap­
pela que les marxistes-lé­
ninistes étaient présents ot 
qu'ils continuaient sur les 
acquis du mouvement de 
masse de mai 68. «Ils ont 
été les seuls, dit-il, a 
appeler à l'abstention ré­
volutionnaire au* élections 
de mars dernier», et dé 
nonça la nvalité de la 
bourgeoisie de droite com­
me de gauche. Posant la 
question de l'autonomie du 
mouvement de masse, il 
conclut : «Depuis mai 68, 
les organisations de mas 
ses se sont de plus en plus 
démarquées des partis de 
gauche comme en témoi 
gnent les travailleurs immi­
grés de la Sonacotra orga­
nisés de manière autono 
me.» 

Le délégué C F D T de 
Flins a rappelé la grève qui 

se déroule actuel lement 
dans son usine. D'après 
lui, le momont est bien 
choisi pour paralyser la 
production puisque le Ré 
gie a décidé le lancement 
de la R 18. Analysant la 
situation actuelle, il expli 
que le blocage des lunes 
par la démobilisation résul 
tant des journées d'action 
sans lendemain «_t la pers­
pective dos élections qui 
jusqu'à maintenant bou 
chait l'horizon politique 
Pour lui, le film Oser lutter, 
oser vaincre, reste d'actua 
lité car on entend encore 
chez certains responsables 
syndicaux des phrases du 
genre ! «Mieux vaut 50 
licenciements que 100». Il 
dénonça l'attitude des di 
rections syndicales : «Mai­
re va voir Barre pour des 
miettes et pour demander 
l'augmentation du SMIC 
en 1980... Les directions 
syndicales bloquent au 
fourd'hui l'avenir du débat 
des travailleurs. eUes res 
tent dépendantes des con­
tradictions entre les partis 
de gauche». Le réalisateur 
conclut : «Le PCF a trahi 
Mai, il faut le dire et le film 
est là pour en témoigner». 

Voilà un débat qui cë-
montra, s'il an était be 
soin, é tous ceux qui 
commémorent mai 68 pour 
n'en retenir que les as 
pects anecdotiques et se­
condaires que l'expérience 
que les travailleurs gardent 
de cet énorme mouvement 
de grève reste présente 
dans les mémoires 

La soirée se terminait 
par une collecte au profit 
des ouvriers de Renault 
Flins en grève actuelle­
ment : ils recueillirent la 
somme de 2 700 F. 

Franck R O U S S E L 

Et ïacier fut trempé 
130* épisode, 

De plus en plus les trotskystes s'embourbent. 
Essayant d'opposer la /eunesse à la vieille garde, de 
rompre avec le principe de l'unité dans le parti. Us se 
ridiculisent et se divisent eux-mêmes... 

— L e l ' G R (1) n>nt pas un Par lemen l ! 
— I l s t rava i l len t pour loulo lu bande, dfl Mius-

nlkov (2 ) à Martov (8 ) . 
Tout ta bâtait de* brus, comme s ' i l H Iwneuil â 

u nage, et débita è toute vitesse : 
— O u i , i l faut permettre a u x mi l i tan t* de euns-

l i tuer des groupements. Comment pourr ions-nous 
sans ce la - - nous qui |>cnsons autrement que 
vous — défendre nus concept ions contre une 
ma jo r i té auss i organisée, auss i cohérente, auss i 
discipl inée que la vôtre f 

L e vacarme al lai t c ro issant . P a n k r a l u v se leva 
r l c r i a : 

— La issez- le par ler, c'est très inst ruct i f , Tou f t a 
déballe ce que les autres ne veulent pas dire. 

L e si lence l 'é tabl i t . Tou f t a compri t qu ' i l en 
ava i t trop dit. Ce n'était peut-être pas le moment . 
S a pensée fit un saut de côté, et i l bâcla son in ler -
xcnt ion en enti lant quelques mots à la hâte les 
uns M boni des aut res. 

— Ev idemmen t , vous pouvez nous exc lu re et 
I L . u s br imer. Du renie, eu commence. O n m'n déjà 
é l iminé du comi té prov inc ia l du Komsnmo l . Mais 

(1) Parti CommanliU de H U M I C . <N.d.T.) 
(7) Leader d'an groap* d'oppoiltlnn de € gauche ». (N .t T 
(SI Dtrifeant menctWvIk. N.d.T. I 

Extraits) Nicolas O S T R O V S K I 
un ver ra bientôt qu i avait ra ison . 

E t . descendant rapidement de lu scène, i l d is­
parut dans lu sa l le . 

O n ht passer ù l)uul»;i\ ; i un billet de Tsvétaîcv : 
« Mitiai, interviens tout de suite. Ça ne chan­

gera rien, car notre défaite ici est évidente. Mais 
il faut détruire l'impression produite pur cet 
imbécile et ce buvard de Toufla. > 

Duubava demanda la parole, qu i lui l u i i im i i c -
di i i leinent aeeoidée. 

Lo rsqu ' i l monta su r la scène, un si lence attent i f 
s'établit d u m la sa l le . E t . b ien que ce f û t no rma l 
avant chaque intervent ion, M en éprouva une 
impression glaciale d' isolement. I l n 'avai t p lus lu 
fougue avec laquel le i l était In tervenu dans les 
cel lu le*. L a (iHinme baissait jour après Jour, et 
maintenant, Matin* un borner Inondé, n s V n v c -
luppait d 'une fumée acre. I''uinée d 'un umour-
propre maladi f , meur t r i par une visible défaite 
et par la sévère riposte de ses M C U I a m i s , fumée 
auss i du re fus obstiné de reconnaître ses torts. 
I I dér ida de funcer droit devant lu i , tout en 
sachant qu ' i l s'écarterait a ins i encore p lus de la 
major i té . I l par la d'une voix suurde, mais nette : 

— J e vous demande de ne pas m' interrompre 
et de ne pus m'exci ter pur des répl iques. J e veux 
exposer notre posit ion ent ièrement, bien que je 
sache d 'avance que c'est inut i le : vous êtes en 
ma jo r i t é . 

Quand i l eut n u i , l;t salle parut exploser. l 'n 

uuragan de t r i s s'uhalt i t sur Doi ibnva. I ) r \ • \< I..-
inat iuns de colère le c inglèrent rumine aidant de 
coups de cravache. 

— - C'est une hni i tc '. 
— A bas les seissiunnistes .' 
— Ça suff i t ' Assez de bouc ! 
Des r i res ra i l l eu rs accompagnèrent D imi t r i 

lo rsqu ' i l qui t ta lu scène, des r i res qui le luu ie i i l . 
I l aura i t été sat isfai t d'entendre des c r i s indignés 
et f u r i eux . Mais un se moquai t de lu i . connue 
d'un chanteur qui a n u l accroché sa nulc c l 
manqué son numéro . 

L e président annonça : 
— L a parole est à C.houmski. 
Celu i -c i se leva. 
— J e renonce à intervenir . 
L a voix de basse de l 'unkra lov gronda • lu : - les 

dern iers rangs : 
— J e demande la puiule ' 
L*- t imbre de sa voix renseigna IXMtaYa tau 

l 'état d'âme du débardeur. Pankra tov par la i t a ins i 
quand il se sentait gravement ollensé. E l , suivant 
d'un sombre regard sa grande silhouette légère­
ment voûtée qui gugnuil rapidement la tr ibune. 
Doubavu fut é t re iu l d'une accablante inqu ié tude. 
I l savai t ce que dirait Pankra tov . U se rappelu sa 
rencontre d 'h ier à Solomenku avec les anciens 
amis , quand les gars avaient essayé, dans un 
entret ien amica l , de l 'umener k rompre a\ee 
l 'opposition. I l était avec Tsvétaiev et Chounink i . 
l.,i réun ion avait heu chez T o k a r c v . I l y avait là 
Pank ra tov . Okounev. T u l i u . Vu lyntscv , Zé l ionova. 
Starovérov, A i t i oukh inc . Doubavu n'avait pan 
répondu et était resté sourd à cette tentat ive de 
ré tub l i r l 'uni té. Au plus fort de la d iscussion i l 
élait par t i avec Tftvétulev, soulignant son relus 
de reconnaître ses turts. Choumsk i était resté. 

(A suivre)) 



le quotidien du peuple 
• C'est l'usine Sud-Aviation de Nantes qui tut uno dos toutes 
premières sinon snns doute la première, a décider, dès le 14 
mal, de se mettre en grève Illimitée, avec occupation. On sait 
que cet exemple va être rapidement suivi : en quelques jours, 
comme une traînée de poudre, les grèves avec occupation 
vont se multiplier, par centaines, par milliers C'est pourquoi 
nous commençons cette évocation du mouvement de mai-juin 
1968 par Nantes : dans quelles conditions les ouvriers de la 
SNIAS (Sud-Aviation) ont déclenché la grève ? Quelle 
Influence ont pu avoir las manifestations étudiantes du début 
mal ? Comment, à Nantes même, la grève de Sud Aviation 
a-t-elle eu un effet d'entraînement sur les autres usinas. Voilà 
les premières questions auxquelles nous avons essayé de 
répondre, en interrogeant des syndicalistes at d'autres parti 
cipants du mouvement de mai, à Nantes. 

Par François NOLET 

Mai-Juin 68, c'était hier 

NANTES : 
DES LE 14 MAI 

Nantes constitue une concen­
tration ouvrière importante. Elle 
figure déjà, en 1968, parmi les 5 
ou 6 plus importantes villes de 
France par sa population. Son 
vieux passé portuaire, à l'em 
bouc hure de la Loire s'est pro­
longé en un développement de 
l'activité industneae : d'impor­
tants chantiers navals et, autour 
d'eux, tout un secteur de métal 
lurgie, mais aussi d'autres indus­
tries (textile, qui est en déclin, 
usines agro-alimentaires). 

Dès avant 1968, la classe 
ouvrière nantaise avait tout un 
acquis de traditions de luttes. A 
la fin des années 50. ses luttes, 
par leur vigueur et leur unité, 
avaient souvent marqué au plan 
nationale C'est ce que souligne 
un ouvrier de SPIE Batignolles 
«H y avait des luttes presque 
tous les ens, en 56, 57, 56. 
C'étaient des luttes où on inves­
tissait la ville de /Vantes, mais 
des luttes condamnées. Une 
boite partait, les autres suivaient, 
sur le plan nantais, et parfois 
Saint-Nazaire aussi On voyait 
souvent des cars descendre pour 
aider les luttes à Saint Neiaue, 
et vice-versa. Et è chaque fois, il 
y avait des bemcades, le siège 
de la Prélecture». 

La classe ouvrière du Nantes, 
qui s'est accrue en drainant 
l'exode rural en provenance de 
Bretagne et, plus souvent, de 
Vendée, a la particularité d'avoir 
relativement peu donné prise à 
l'encadrement et au contrôle 
révisionnistes, l e PCF reconnaît 
lui-même que son implantation 
est intérieure, ici, à ce qu'elle est 
au niveau national. Son contrôle 
sur la CGT est moins étroit, 
comparativement à d'autres ré­
gions. 

Le 14 mai à la SNIAS 
C'est à l'usine d'aérospatiale 

de Bouguenais (banlieue de Nan 
tes) qu'a commencé le mou­
vement gréviste dans les entre­
pr ises. La S N I A S employait 
3 000 personnes environ dont 
300 intérimaires. Cette grève n'a 
pas éclaté comme un coup de 
tonnerre dans un ciel serein 
Dopuis plusieurs mois, des dé 
brayages avaient déjà eu lieu 
contre les réductions d'horaires 
sans compensation de salaires. 
C'est ce que nous explique un 
responsable synd ica l de le 
S N I A S . On savait è l'époque 
que la SNIAS prévoyait de 
fermer un certain nombre de ses 
établissements. Par exemple, 
c'était la tentative de fermeture 
de l'usine de Rochefort. L'usine 
de Bouguenais était très séneu 
sèment menacée Une plate 
forme intersyndicale a été dé­
posée, en février, elle consistait 
è refuser une baisse d'horaires 
sans compensation de salaires, è 
exiger la garantie de l'emploi, 
l'embauche définitive des inté­
rimaires, et d'autres revendica 
fions portant notamment sut la 
retraite. Ce qui se treduit, dès 
février, par un certain nombre 
d'actions, du type grèves tour 
nantes. 

Pendant cette période, on a 

imposé ce que j'appelle la démo 
cratie ouvrière, c'est-è-dire qu'on 
imposait l'Assemblée générale. 
Les syndicats avaient des diver­
gences, on discutait en A. G. des 
positions de chacun, et les 
travailleurs étaient amenés à 
trancher. Ça ne s'est pas fan 
toujours simplement, mais fon­
damentalement, c'est le toile de 
fond des rapports entre les 
organisations syndicales et les 
traveilleurs à la veille des événe­
ments de mai. On e commencé à 
consulter les travailleurs à bulle 
tin secret, puis c'est l'Assemblée 
générale qui s'est imposée. Plus 
on approche des événements 
majeurs, et plus les A. G. pre­
naient le pas sur les décisions 
purement syndicales. 

Ainsi, il y a eu une A. G. le 9 
mai, où notre proposition de 
grève totale était minoritaire. 

nant chacun 15, 20, 30 gars. Le 
besoin s'est tait sentir d'associer 
réellement les gars à la vie de 
l'occupation, de mettre en place 
un comité de grève réel». 

Le fait de retenir dans l'usine 
en grève le directeur eut un 
grand retentissement dans le 
pays. Quelques semaines au 
paravent les ouvr iers de la 
S N I A S avaient déjà, lors d'un 
conflit, «coincé» leur directeur, 
mais quelque temps seulement. 
Cotte fois c i , il va rester, sous la 
garde vigi lante des ouvr iers, 
deux semaines entières I Au 
grand scandale des autorités 
bourgeoises, du C N P F . Séguy, 
interpellé alors par eux sur cette 
question, s'empresse de rêpon 
dre que la CGT alart tout faire 
pour que les choses rentrent 
dans l'ordre, désavouant ainsi 
publiquement l'initiative des où-

participation des organisations 
syndicales), la manifestation, à 
Nantes, a un caractèro ot des 
revendicat ions pr incipalement 
étudiantes. Mais elle prend de 
l'ampleur : elle tente d'envahir la 
Préfecture. Les assauts sont 
repoussés, mais des barricades 
s'édifient dans les rues avotsi-
nantes. Sur le coup de minuit, le 
préfet, qui dispose de peu de 
forces de police, déplacées alors 
vers Paris ce que les manrfos 
tants ignorent - cède aux re­
vendications des étudiants (sub 
vontions à l 'UNEF, lovée de 
mesures disciplinaires). 

Depuis février, comme dans 
nombre d'autres facultés, une 
agitation étudiante s'était déve­
loppée à Nantes sur des thèmes 
bien spécifiques : liberté de visi­
te, les droits syndicaux, contre 
les sanctions, e t c . . Le Rectorat 

Duvochel PDG de la SNIAS est séquestré. H a été le premier petron séquestré et le sera 
pendant. . 15 jours. 

Puis le fameux 13 mai, avec 
l'entrée des manifestants dans la 
préfecture, qui dépassait le cadre 
prévu par les orgenisateurs. Le 
préfet, sur le coup de minuit, 
cède sur les revendications ètu-
dientes. Et le 14, è Bouguenais, 
è la suite d'une intersyndicale, et 
après un vote de vmblée 
générale des trevailleurs, notre 
proposition de grève totale est 
votée, et on décide l'occupation 
de l'usine. Le directeur et plu 
sieurs cadres sont retenus. 

On a mis sur pied, avec quel 
ques difficultés, un comité de 
grève. La SNIAS était réellement 
occupée. Dans beaucoup d'au­
tres usines, les gars restaient 
cher eux, un appareil restreint 
restant sur place. Tandis que là, 
il y avait au moins 1 500-2 000 
gars de façon permanente. On 
avait organisé des postes de 
garde, 35 à 40 pos'rr compte-

vriers. Mais, apparemment les 
pressions de la direction confé­
dérale n'eurent que très peu 
d'efficacité 

Elles n'empêchèrent pas non 
plus qu'après 1968, les ouvriers 
en luttre soient désormais sou 
vent amenés à exiger directe 
ment, massivement des comptes 
aux responsables patronaux et é 
leur couper la voie de la retraite 
et de l'esquive. 

Le rôle du mouvement 
étudiant 

On voit qu'il y a eu con-
comittence, à Nantes, entre une 
manifestation étudiante particu­
lièrement combative et le déclen­
chement de la lutte à la S N I A S . 

Le 13 mai, en effet, alors que 
se déroulait a Paris une très 
pu issante mani festat iod (avec 

avait été occupé à la tin du mois 
de février. Mais cette agitation 
restait, sans lien avec les entre 
prises, et les actions revendica 
tives qui s'y menaient. 

Pourtant la déterminat ion 
qu'avaient montrée les étudiants 
à se battre, à Paris et à Nantes 
encore le soir du 13 mai, le fait 
qu'ils aient pu faire ainsi céder le 
préfet a sans doute accéléré le 
débat en cours dans les entre­
prises, et fait mûrir plus ra­
pidement la volonté, déià présen­
te, d'engager une lutte résolue. 

Le tournant du mouvement 
après le 13 mai, où c'est, dès 
lors, la classe ouvrière qui va 
jouer un rôle prépondérant se 
marque avec netteté et rapide­
ment, presque symboliquement à 
Nantes : dés le soir du 14 mai, 
dans la nuit, ce sont les étu­
diants - un millier portent des 
flambeaux qui se rendent aux 

portes de l'usine de Sud Aviation 
pour saluer les ouvriers, frater­
niser avec eux et participer au 
oiquet de grève. 

L'extension des luttes 
Le mécontentement dans la 

classe ouvrière va, par effet 
d'entraînement, déboucher sur 
la généralisation de la grève sans 
que les confédérations ne don­
nent jamais de mot d'ordre 
explicite de grève générale. Très 
rapidement, les directions confé­
dérales préféreront accompagner 
le mouvement pour pouvoir 
mieux le contrôler. 

Un exemple : le démarrage de 
la grève aux Batignolles Cette 
usine de métallurgie nantaise 
employait à l'époque près de 
2 000 ouvriers. La CGT y était 
majoritaire. Le mouvement a 
commencé le 17 mai, trois jours 
après lo début de la grève à la 
S N I A S . 

«Il n'y avait pas de revendica 
tions délinies, nous dit un ou­
vrier de BangnoHes On voyait 
qu'à Pans, les étudients étaient 
en train de mettre le paquet. La 
SNIAS venait de se mettre en 
occupation. Les ouvriers des 
Batignolles ont feit pression sur 
les délégués, leur ont dit : c'est 
le moment de s'y mettre, il iaut 
y aller, mais on ne savait pas 
bien où on voulait aller. Il fallait 
se mettre en grève, occuper. 
Y'en avait ras le bol, c'était pas 
clair du tout». 

Ici, l'appareil syndical, à tra 
vers les délégués pèsera dans le 
sens du cloisonnement, bridant 
aussi le mouvement : «Après la 
manifestation \du 24 mai, 
NDLR) les syndicats ont feit 
courir le bruit que les usines 
allaient être ettequées. Il fallait 
donc à tout prix rester dans 
l'usine, détendre notre outil de 
travail». 

Malgré l'opposition d'une par­
tie des travailleurs, les initiatives 
resteront pour l'essentiel, cir­
conscrites à l'usine. Mais le 
débat lancé en 68 fera son 
chemin et aura dos consôquen 
ces par la suite. Lors de la grève 
des Batignolles de 1971, les 
travailleurs auront briser l'isole­
ment ; un important mouvement 
de solidarité se développera dans 
les entreprises, chez les paysans 
et les étudiants 

L'extension de la grève à la 
plupart des entreprises qui s'est 
produite è Nantes, comme dans 
le reste de la France, mais aussi 
la tradition de coordination des 
luttes ouvrières et, enfin, les 
liens qui s'étaient tissés, de 
façon assez exceptionnelle dans 
la période, entre les syndicats 
ouvriers et les syndicats paysans 
vont donner lieu, à partir du 24 
mai. à Nantes a une tentative 
originale, et sans doute unique 
dans la France de mai-juin 68, de 
coordination et de structuration 
du mouvement, au plan de la 
ville, des usines et des quartiers, 
et de liaison permanente entre 
les ouvriers et los paysans de la 
région. 

C'est ce que nous examine 
rons dans lo prochain article. 


